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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de Mme Chantal BERTOUILLE, Présidente.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 10 heures 23 minutes.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – Je vous informe que l’inter-

pellation de M. Wesphael sur « le statut et le pouvoir 

d’achat des Agents de la Fonction publique en Wallo-

nie » est reportée.

Je vous informe également que les questions orales 

de M. Miller sur « les permanences sociales et poli-

tiques dans des locaux d’associations subsidiées » et 

sur « les armes autorisées dans les zones de police »; 

de Mme Cassart-Mailleux sur « la nouvelle génération 

d’horodateurs » et de M. Procureur sur « les aménage-

ments du temps de travail pour les personnes handica-

pées dans l’administration wallonne » sont reportées.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES PROJETS AGORACITÉS

ET COMMUNESPLONE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-

terpellation de Mme Cornet à M. Courard, Ministre des 

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « les 

Projets Agoracités et CommunesPlone ».

La parole est à Mme Cornet pour développer son 

interpellation.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, lors 

du dernier Salon des Mandataires, vous avez présenté 

aux communes le projet Agoracités qui consiste en un 

modèle de site Internet communal que la Région a fait 

développer par un prestataire et qu’elle propose à l’en-

semble des communes. Cette démarche me pose ques-

tion à plus d’un titre.

Tout d’abord, au niveau du respect de la législation 

sur les marchés publics. Selon des informations que j’ai 

à ma disposition, ce projet n’a pas fait l’objet d’un mar-

ché public et il a été confi é au GIEI dans le cadre de son 

contrat d’exclusivité.

Je rappelle que le Salon des Mandataires correspond 

à une époque où le Gouvernement wallon, le 28 février, 

donc quelques jours seulement après le Salon des Man-

dataires, décide de sortir de la convention qui le lie au 

GIEI et que le même contrat a fait l’objet de différents 

commentaires négatifs de la part de la Cour des comptes 

dès 2006, de la part de différents spécialistes des mar-

chés publics dès 2007 et de la part du Ministre-Président 

lui-même à la moitié de l’année 2007.

Par ailleurs, l’intégration même du projet Agoracités 

dans la convention GIEI pose question. Je vous rappelle 

que cette convention vise à confi er la responsabilité de 

l’informatique régionale et de l’informatique des Minis-

tères wallons au GIEI. Or, ici, on parle bien de l’informa-

tique des Pouvoirs locaux, les Communes et les CPAS.

À un moment où tout le monde s’accorde sur le 

caractère illégal du contrat qui lie la Région aux GIEI, à 

un moment où tout invite à la prudence, cette démarche 

de votre part dans la mesure où vous élargissez le champ 

d’application de la convention GIEI aux Pouvoirs locaux 

pose question et me laisse perplexe.

Je souhaiterais d’abord que vous me confi rmiez effec-

tivement que le projet Agoracités a bien été confi é au 

GIEI sans procédure d’appel d’offres et que vous m’ap-

portiez évidemment la justifi cation de cette situation.

Pourquoi, alors que rien ne vous y oblige, faites-

vous appel au GIEI ? Votre administration aurait pu faire 

utilement jouer la concurrence en diffusant un marché 

public. Faut-il en déduire que vous ou votre administra-

tion ne voyez pas nécessairement l’utilité d’un marché 

public en la matière ?

Deuxième point, je ne comprends pas par exemple 

pourquoi vous avez décidé de faire réaliser par un pres-

tataire privé, aux frais de la Région, un tel projet alors 

qu’une initiative similaire, voire plus performante et 

plus complète, préexistait dans le domaine public. Je 

veux parler du projet CommunesPlone qui visible-

ment est une succes story wallonne. CommunesPlone 

est un projet ambitieux qui permet aux communes de 

mutualiser leurs compétences informatiques et dans le 

cas de vos différentes déclarations par rapport au projet 

E-Communes, vous avez fortement insisté sur la notion 

de mutualisation et cela permet aussi aux communes, 

ce qui n’est pas négligeable quand on maîtrise et quand 

on mesure le coût que cela représente pour les autorités 

locales, de diminuer leur dépendance à l’égard des four-

nisseurs informatiques, lesquels « profi tant » en quelque 

sorte d’un monopole pour demander des coûts exorbi-
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tants aux Communes par rapport à la gestion de toute 

leur informatique.

Il s’agit de programmes libres développés par et pour 

les pouvoirs locaux wallons. Il existe un modèle de site 

Internet communal personnalisable. Il existe des télé-

services, il existe un outil de gestion des délibérations, 

notamment. Ces outils sont totalement gratuits et libres. 

Ce projet a été initié en 2004 par les communes de 

Seneffe et de Sambreville. Il a connu un développement 

impressionnant, tant et si bien qu’aujourd’hui plus de 

70 communes wallonnes sont membres, soit plus d’un 

quart des communes wallonnes.

L’UVCW soutient très activement le projet, Easi-wal 

fait partie des développeurs de celui-ci, et le Gouverne-

ment wallon lui-même utilise tout comme le Gouverne-

ment de la Communauté française et le Gouvernement 

bruxellois, le logiciel de gestion des délibérations.

En 2007, ce projet a même connu un développement 

international sous le nom de Plone-Gov. Il est aujourd’hui 

utilisé par plus de cinquante organismes publics euro-

péens, africains, nord et sud-américains ainsi que par 

plusieurs PME.

Vous avez même accordé avec M. le Ministre-Prési-

dent un subside de 50.000 euros au projet en 2008, tout 

comme vous envisagez de le faire à l’avenir.

Les membres de ce projet disposent librement des 

outils développés par celui-ci et cela établit, ce qui à 

mon sens est vraiment quelque chose d’intéressant, un 

vrai partenariat de terrain entre les entités locales et une 

vraie solidarité entre celles-ci.

Je comprends dès lors diffi cilement pourquoi d’une 

part on assiste au succès d’un outil public wallon sou-

tenu et reconnu par l’UVCW, subsidié par le Gouverne-

ment, reconnu internationalement, et pourquoi d’autre 

part, vous lancez et fi nancez un projet concurrent. Vous 

avez confi é ce projet à un prestataire privé, via le GIEI, 

ce qui empiète très clairement sur l’initiative des com-

munes wallonnes, à savoir CommunesPlone.

Je souhaiterais dès lors savoir combien le projet Ago-

racités et l’infrastructure qui l’héberge chez NRB ont 

coûté à la Région wallonne jusqu’ici. Je voudrais connaî-

tre le budget détaillé de ce qu’ont coûté la réalisation 

du modèle du site, l’acquisition des logiciels et de leur 

licence, la formation des communes, la mise en place 

et la gestion de l’infrastructure d’hébergement des sites 

notamment et combien coûteront encore ces démarches 

et ce projet à l’avenir plus globalement.

Je ne comprends pas l’intérêt de fi nancer avec des 

deniers publics deux outils qui répondent à des besoins 

similaires et qui visiblement sont identiques. N’est-ce pas 

là tout simplement un gaspillage de l’argent public ?

Autre point que je souhaiterais aborder avec vous : 

sur le site de la DGPL et sur le site d’Agoracités, on note 

que les communes qui participent au projet Agoracités 

peuvent recevoir un subside de trois mille euros pour les 

aider à concevoir l’ergonomie et le design de leur site.

Si je comprends bien, vous conditionnez l’obtention 

de ce subside à l’utilisation d’un outil précis et parti-

culier, à savoir Agoracités. Autant vous dire que cette 

annonce est restée en travers de la gorge d’une série de 

communes qui ont choisi une autre piste qu’Agoracités, 

notamment celles qui ont opté pour le modèle Commu-

nesPlone. Ne faut-il pas voir là un « chantage aux sub-

sides » ?

En effet, vous dites aux communes « si vous rejoi-

gnez mon projet, je vous donnerai trois mille euros ». 

N’est-ce pas là une démarche qui est discriminatoire 

puisque votre objectif avant tout doit être de permettre 

aux communes d’exister sur la toile et d’être accessibles 

et transparentes à l’égard du plus grand nombre ?

Pour la société NSI, c’est « l’affaire du siècle » à 

l’évidence. Imaginez-vous qu’un Ministre paie les com-

munes pour qu’elles s’équipent d’un de leurs outils ? De 

plus, il y a de fortes chances que les communes qui dési-

rent personnaliser le design de leur site se tournent vers 

les fi rmes qui ont conçu le modèle Agoracités.

Le simple fait de promouvoir une aide extérieure pour 

le design du site démontre assez rapidement les limites 

du projet Agoracités qui ne se suffi t pas à lui-même. Il 

est diffi cile de voir autre chose derrière ce subside qu’un 

appât qui sert à amener un maximum de communes vers 

Agoracités, ce qui vous permettra d’annoncer dans quel-

que temps que le projet connaît un vif succès.

Comment justifi ez-vous l’octroi de ce subside aux 

seules communes qui s’inscrivent dans le projet Agora-

cités ? Comptez-vous remédier à cette situation et quel 

budget avez-vous réservé à ce subside ? Combien de 

communes en ont déjà bénéfi cié ?

La Région a le devoir de présenter aux communes 

des informations à la fois complètes, neutres et objecti-

ves sur l’ensemble des outils et projets susceptibles de 

les intéresser. Pourquoi la Région wallonne ne semble-

t-elle promouvoir que le seul projet Agoracités ? Pour-

quoi ne trouve-t-on aucune trace et aucune information 

sur les sites de la DGPL du projet CommunesPlone ? 

Étant donné que la Région soutient CommunesPlone et 

que celui-ci a déjà emporté l’adhésion de 70 communes, 

cela me paraît diffi cilement compréhensible.

Je comprends d’autant moins votre démarche que le 

projet CommunesPlone offre aux communes des avanta-

ges non négligeables en comparaison avec l’outil Ago-

racités.

Vous aviez expliqué que la mutualisation serait votre 

axe principal dans le plan E-communes. Si Communes-

Plone est basé sur ce modèle, Agoracités est quant à lui 

basé essentiellement sur le travail de fi rmes privées. Les 

communes restent donc totalement dépendantes de cel-

les-ci. Pourquoi évoquer de grands concepts si vous ne 

les appliquez pas ?

Vous savez que l’audit de la convention GIEI réalisée 

par Ambol Management a mis en lumière la dépendance 

de la Région wallonne aux technologies maîtrisées par 

le GIEI et ses sous-traitants. Le modèle de site internent 
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Agoracités est construit autour d’un outil de gestion de 

contenu appelé Jahia, un outil commercial.

Qui a fait le choix de cet outil ? Sur la base de quel-

les études comparatives vos services ont-ils demandé 

l’avis des experts Régionaux d’Easi-wal et de l’AWT ? 

Si oui, quel fut leur avis et pour quelles raisons la Région 

n’a-t-elle pas porté son choix sur un outil de gestion de 

contenu réellement libre et gratuit ?

Il existe, vous le savez, des dizaines d’outils de ce 

type. Ce sont les experts en la matière qui le disent. Ces 

outils sont à l’évidence de grande qualité et répondent à 

un grand nombre de besoins.

Le fait que le site de la DGPL ait été réalisé sur la 

base du serveur Jahia a-t-il infl uencé votre choix ?

Pour conclure, je demande la transparence sur les rai-

sons qui ont motivé vos choix car je crains que dans ce 

dossier, les deniers publics n’aient pas été utilisés avec 

parcimonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Je remercie Mme Cornet pour les 

propos qu’elle a tenus à l’égard de l’UVCW.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – Le projet Agoracités a été pré-

senté lors du salon des mandataires 2008. À ce jour, plus 

de 40 communes sont inscrites dans le projet et y déve-

loppent un site.

Dans le cadre de la politique e-gov du Gouvernement, 

un portail thématique des pouvoirs locaux était néces-

saire. Aussi, dans le cadre du contrat GIEI, une demande 

d’étude comparative sur les CMS (système de gestion de 

contenu) en technologie Java (standard technique régio-

nal) a été commandée en 2005.

À la suite de cette étude, le GIEI a établi une recom-

mandation : le CMS Jahia. C’est cet outil qui a été utilisé 

pour développer le portail Pouvoirs locaux dès 2005.

Le Commissariat Easi-Wal a participé à ces réunions 

de travail, et l’AWT a été étroitement associée par la 

suite à la mise en œuvre du projet Agoracités, en parti-

culier pour ses compétences en matière d’ergonomie des 

pages web et de structuration de celles-ci.

Le Département des technologies de l’Information et 

de la Communication du SPW a souhaité acquérir les 

droits sur ce CMS car d’autres directions étaient éga-

lement intéressées par le développement d’un portail 

Internet s’inscrivant dans les standards informatiques 

régionaux.

Bien évidemment, le montage du projet Agoracités et 

son inscription dans le cahier des charges a été supervisé 

par le Département des technologies du SPW.

Fin 2005, de plus en plus de communes se sont tour-

nées vers la Région pour demander une aide Régionale 

dans le cadre du développement d’un nouveau site 

local.

Afi n de ne plus rentrer dans la logique de saupou-

drage des subsides de mon prédécesseur, dans le cadre 

de l’objectif de mutualisation de mon plan e-communes, 

j’ai proposé que les entités locales utilisent également la 

technologie Jahia déjà en place à la Région wallonne au 

sein de la Direction générale des Pouvoirs locaux.

Le projet Agoracités fut donc inscrit au cahier des 

charges informatiques 2006, avec comme objectif de 

mutualiser les développements autour d’une plate-forme 

régionale, et d’en faire profi ter toutes les entités locales.

À titre d’exemple de mutualisation, le futur guichet 

électronique qui permettra aux communes de transmet-

tre leurs actes de manière électronique dans le cadre de 

l’e-tutelle, est basé sur le module e-guichet d’Agoracités, 

qui permet aux communes de proposer un service élec-

tronique pour la commande de documents des citoyens 

et entreprises.

En ce qui concerne le projet CommunesPlone, celui-

ci a commencé à avoir ses premiers résultats concrets 

durant l’année 2007, donc postérieurement au démar-

rage du projet Agoracités.

Lorsque ce projet a été porté à ma connaissance, j’ai 

décidé fi n 2007 de soutenir également l’initiative portée 

par l’UVCW à concurrence de 100.000 euros en collabo-

ration avec le Ministre-Président afi n d’encourager cette 

initiative également prometteuse en termes d’innovation 

technologique et de dynamique « open-source ».

Ma démarche a donc été de ne pas limiter les commu-

nes à un seul choix technologique.

J’ai d’ailleurs donné instruction à mon administration 

de rechercher les synergies et échanges d’expériences 

entre les deux projets afi n d’améliorer le service aux 

communes par une démarche collaboratrice.

Des réunions entre les techniciens des deux projets 

ont déjà eu lieu et seront poursuivies afi n de déboucher 

sur des synergies pratiques. Sachez aussi que durant ce 

mois de novembre, des formations sont organisées par 

l’UVCW au cours desquelles les deux projets sont pré-

sentés.

En outre, diverses communes utilisent d’autres tech-

niques que celles des projets Plone et Agoracités.

Il y a là aussi d’autres pistes intéressantes à explorer 

afi n d’élargir à terme la mutualisation au profi t de tous.

Le CMS Jahia est un produit open source, faisant 

l’objet d’une licence collaborative. En ce qui concerne le 

coût des licences, celui-ci s’élève à 150.000 euros pour 

un accès illimité à la technologie Jahia, pour tous les 

pouvoirs locaux.

Un coût de 100.000 euros pour défi nir un site Web 

préconfi guré avec les modèles mis à disposition des 

communes a été prévu au budget lors du cahier des char-

ges 2006.
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Une enveloppe de 400.000 euros a également été 

inscrite au cahier des charges informatiques 2007 pour 

la réalisation des modules e-guichet, cartographiques, 

newsletter, ainsi que pour assurer des cycles de forma-

tions aux communes. Tous ces développements sont 

utiles pour les entités locales, mais également pour la 

Région, notamment au travers du portail des pouvoirs 

locaux.

L’accès au projet est totalement gratuit pour les enti-

tés locales, tout comme l’utilisation du CMS Jahia, ainsi 

que des modules guichet électronique et cartographique 

notamment. Les mises à jour sont également gratuites 

pour les entités locales.

Le contrat est géré par le Département des technolo-

gies de l’Information et de la Communication du SPW, 

sous la tutelle du Ministre-Président.

L’hébergement du site local sur l’infrastructure 

Régionale est proposé gratuitement aux entités, quelque 

soit leur taille. Cet environnement est également utilisé 

pour le portail pouvoirs locaux et bientôt les applications 

e-tutelle.

Si la commune fait le choix d’un hébergement local, 

l’entité assure elle-même l’installation de son por-

tail internet. Dans ce cas, l’utilisation du CMS Jahia 

est également totalement gratuite, sauf pour les com-

munes de plus de 50.000 habitants, dont le coût varie 

entre 5.000 euros et 8.000 euros par an, selon les condi-

tions défi nies dans le contrat de licence Jahia. Cela ne 

concerne que neuf entités.

Enfi n, en ce qui concerne la subvention de 3.000 euros, 

celle-ci est en effet actuellement mise à la disposition 

des communes qui adhèrent au projet Agoracités, et qui 

décident d’utiliser les modèles de pages qui ont été réa-

lisés avec l’aide de l’AWT pour ce qui est de la structure 

de celles-ci et le respect de règles ergonomiques. À ce 

jour, seules cinq entités ont demandé cette subvention.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 

sa réponse. Je déduis de ses silences certaines réponses, 

notamment l’absence de marché public par rapport au 

logiciel Agoracités et le fait que la Région ait amené les 

communes dans le panier du GIEI, alors pourtant que 

ce contrat est dénoncé par la Région wallonne, qu’il a 

été dénoncé par le Gouvernement wallon en février et 

que les récents développements de la Cour des comptes 

confi rment que nous devions sortir de là. Cela me laisse 

perplexe.

Le fait que vous me fassiez part des dates 2005-2007 

pour justifi er le développement du projet Agoracités et 

ensuite le projet CommunesPlone ne me convainc pas 

dès lors qu’à l’évidence, la démarche et les objectifs sont 

identiques.

Quand vous dites ne pas vouloir gaspiller l’argent 

public, il me semble tout à fait logique et opportun à un 

moment donné de se dire que plusieurs produits existent 

et vous auriez dû regarder comment faire en sorte de les 

amener sur un même terrain pour que les communes y 

trouvent leur intérêt.

Je n’ai pas entendu de réponse à ce sujet et j’aurais 

aimé avoir davantage d’implication de votre part par rap-

port à cela plutôt que de vous laisser mener par le bout 

du nez par le GIEI, lequel développe votre projet Ago-

racités et lequel quelque part, tient les communes « par 

la barbichette ». Vous-même m’indiquez que les coûts 

sont maîtrisés au travers notamment de GIEI, à hauteur 

de 150.000 euros, alors que j’ai lu dans le data news 
200.000 euros. Vous m’indiquez que tout est totalement 

gratuit mais vous précisez effectivement pour certaines 

licences que les communes qui ont un nombre d’habi-

tants importants devront payer de 5.000 à 8.000 euros 

par an.

Dans l’absolu, les communes demeureront dépen-

dantes du GIEI et de ses fi liales, lesquelles seront appe-

lées à intervenir dans les entités communales et je crains 

qu’à un moment donné, ces communes soient confron-

tées à la situation qu’elles connaissent douloureusement 

aujourd’hui qui est d’une dépendance par rapport à un 

monopole de gestion de leur informatique, monopole 

qui a d’ailleurs été critiqué par la Cour de Justice des 

Communautés européennes, par la Cour des comptes en 

ce qui concerne le GIEI et l’informatique wallonne.

Je crois à tout le moins que vous manquez de pru-

dence, que vous gagneriez sans doute à approfondir la 

réfl exion pour rassembler davantage de communes dans 

des projets qui sont intéressants et correspondent à une 

démarche que vous avez initiée. Je suis perplexe lorsque 

j’entends que seules 5 entités ont demandé des subsi-

des.

C’est peut-être la confi rmation effectivement du fait 

qu’elles se sentent pieds et poings liés par rapport à une 

démarche et qu’elles ont sans doute trouvé leur intérêt 

et une vraie dynamique de travail dans d’autres projets 

utiles et donc cela mérite, à mon estime, réfl exion par 

rapport à l’avenir.

Pour le reste, je pense qu’il convient vraiment d’être 

prudent par rapport au GIEI. Je sais que le Gouverne-

ment wallon a fait le choix de sortir. Je sais qu’il y a une 

période de trois ans qui va s’écouler jusqu’à la conduite à 

son terme défi nitif de ce contrat, mais je crains qu’entre-

temps beaucoup d’argent public ne soit encore consacré 

à ces projets et de manière pas nécessairement perti-

nente, étant entendu que quand le GIEI cessera ses acti-

vités, il partira avec son logiciel, son matériel et laissera 

les Pouvoirs publics dans l’absolu dans la diffi culté.

Je pense que cela aussi c’est une réfl exion que le 

Gouvernement wallon doit avoir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Je tiens pour ma part à souligner la 

bonne collaboration entre les différents organismes qui 

s’occupent de l’informatique communale. Il faut se dire 

que parfois, c’est comme parler une autre langue que de 

parler « informatique » et donc c’est assez complexe de 

s’y retrouver. D’autre part, il faut se dire que nous som-
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mes un peu tous des béotiens en la matière et que nous 

assistons à des combats d’écoles informatiques.

Je pense que M. le Ministre a choisi la bonne voie en 

diversifi ant l’offre de services pour les communes.

INTERPELLATION
DE M. WAHL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’ACCORD DE PARTENARIAT

CONCLU À BUJUMBURA LE 18 OCTOBRE 2008 
ENTRE LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL

DU BRABANT WALLON REPRÉSENTÉ
PAR Mme LA GOUVERNEURE JOSÉE LALOY

ET LA PROVINCE DE GITEGA »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’inter-

pellation de M. Wahl à M. Courard, Ministre des Affai-

res intérieures et de la Fonction publique, sur « l’accord 

de partenariat conclu à Bujumbura le 18 octobre 2008 

entre le Gouvernement provincial du Brabant wallon 

représenté par Mme la Gouverneure Josée Laloy et la 

Province de Gitega ».

La parole est à M. Wahl pour développer son inter-

pellation.

M. Wahl (MR). – En date du 18 octobre 2008, Mme 

la Gouverneure du Brabant wallon a signé un accord de 

partenariat avec la province de Gitega de la République 

du Burundi.

Ce document est assez vague. Il s’agit d’une sorte 

de lettre d’intention. On y décrit le champ d’applica-

tion assez vaste de ce partenariat et on y mentionne les 

secteurs de développement socio-économiques. Des 

rencontres ultérieures devront avoir lieu pour donner un 

contenu concret à cet accord.

La problématique est que ce document signé men-

tionne le Gouvernement provincial du Brabant wallon 

et la province de Gitega. Partout on mentionne « Gou-

vernement provincial du Brabant wallon, représenté par 

la Gouverneure » et on ne parle jamais effectivement de 

la Province du Brabant wallon en tant que telle mais très 

clairement, les interlocuteurs burundais ont le sentiment 

que la Gouverneur du Brabant wallon a engagé la pro-

vince du Brabant wallon elle-même.

Je n’en veux pour preuve que l’article paru dans la 

revue « Burundi Tribune », qui est en fait une feuille 

informatique, dont le titre est « Mme Marie-José Laloy, 

Gouverneure du Brabant wallon, et M. Mossy, Gouver-

neur de Gitega, signent un accord de jumelage des deux 

provinces ».

L’article décrit tous les avantages et la grande joie de 

pouvoir jumeler les deux entités, burundaise et braban-

çonne wallonne.

Cela s’est fait sans que la Députation provinciale en 

soit informée. Le Président de la Députation provinciale 

savait que la Gouverneure se rendait au Burundi mais 

elle n’avait strictement aucun mandat de la Province. Or, 

pour les interlocuteurs burundais, ils ont évidemment 

le sentiment d’avoir conclu un accord avec la Province 

elle-même.

Je me suis un peu penché sur la question de cette 

notion de Gouvernement provincial du Brabant wallon.

J’ai donc fait une recherche pour savoir où l’on 

retrouvait cette notion de Gouvernement provincial et à 

ma connaissance, il y a un seul endroit où on fait réfé-

rence à cette notion, c’est dans le Code de la Démocratie 

locale, l’article 1129, § 9, qui dit que « ne peuvent exer-

cer les fonctions de secrétaire ou de receveur communal 

local, les employés du Gouvernement provincial ou du 

Commissariat d’arrondissement ».

Le Gouverneur d’une province est désormais, d’une 

part le représentant de l’État dans la province pour un 

certain nombre de missions de sécurité, etc., et d’autre 

part, le représentant du Gouvernement wallon dans la 

même province notamment pour une série de missions 

administratives bien spécifi ques déterminées dans 

une circulaire du Ministère de l’Intérieur datant de 

M. Duquesne et dans certaines dispositions émanant du 

Gouvernement wallon.

Sur la mission elle-même, elle se faisait accompagner 

par des éleveurs de « blanc bleu belge » et d’une race 

de porcs pour les introduire au Burundi. C’est fort bien, 

mais est-il normal qu’un Gouverneur de province laisse 

une telle confusion s’installer à tel point que même nous, 

nous devions vraiment être au fait des subtilités institu-

tionnelles pour savoir que le Gouvernement provincial 

du Brabant wallon n’est pas la Province du Brabant wal-

lon, n’est pas la Députation provinciale du Brabant wal-

lon ? C’est une notion dont on ne fait état qu’à un seul 

endroit à ma connaissance dans les textes légaux, c’est 

dans le Code de la Démocratie locale à l’article 1129, 

§ 9, comme je viens de le dire.

Je suis perplexe et je dois vous avouer que les auto-

rités de la Province du Brabant wallon, la Députation 

provinciale notamment, sont également perplexes parce 

qu’elles n’ont pas pu être engagées par la signature de la 

Gouverneure et pourtant les interlocuteurs burundais ont 

très clairement le sentiment que la Province elle-même 

est engagée dans un jumelage.

Cela n’a en plus aucun sens. Signer un jumelage entre 

le Gouvernement provincial du Brabant wallon et la Pro-

vince burundaise n’a strictement aucun sens. Il y aurait 

eu un sens à une signature entre la province du Brabant 

wallon et la Province burundaise mais certainement 

pas, avec cette notion purement administrative, avec 

le Gouvernement provincial du Brabant wallon qui n’a 

par ailleurs, aucune légitimité électorale. C’est un haut 

fonctionnaire désigné qui représente d’une part l’État, 

d’autre part la Région, mais ni plus ni moins, avec des 

missions spécifi ques.

L’objet de mon interpellation, vous l’aurez compris, 

est de vous demander si la Gouverneure en l’espèce a agi 

en étant couverte par le Gouvernement wallon, de savoir 
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s’il existe un Code de conduite pour les Gouverneurs 

quant à savoir ce qu’ils peuvent faire et ne pas faire, de 

savoir aussi si vous trouvez ce type d’attitude, où l’on 

entretient manifestement une confusion, tout à fait nor-

male de la part d’un aussi haut fonctionnaire qu’un Gou-

verneur.

Je ne veux certainement pas mettre en cause la Gou-

verneure du Brabant wallon en tant que telle, c’est une 

personne pour qui j’ai beaucoup de respect, mais en 

attendant, il y a eu une confusion dans la qualité à agir 

qui n’est pas du tout acceptable.

J’en terminerai, M. le Ministre, en vous demandant, à 

la suite de ce qui s’est passé, s’il y aura une réaction de 

la part du Gouvernement wallon.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – Début de cette année, le Prési-

dent du Sénat burundais, ancien étudiant de l’UCL, a 

demandé à être reçu par Madame la Gouverneure. Une 

première rencontre fut organisée à Bruxelles en présence 

de l’Ambassadeur du Burundi à Bruxelles et de Mon-

sieur le Député provincial Alain Trussart.

Un dossier complet a été communiqué par l’Ambas-

sadeur à Madame la Gouverneure qui l’a aussitôt trans-

mis à Monsieur Pierre Boucher, Président du Collège 

provincial.

Ce dernier a signalé que ce dossier ne faisait pas 

partie des priorités de la Province du Brabant wallon. Il 

n’est donc pas exact de souligner que l’autorité provin-

ciale n’était pas informée du dossier.

En collaboration avec l’AWEx, Madame la Gouver-

neure s’est rendue sur place. Au terme de ce séjour, une 

forme de partenariat fut convenu.

Comme vous le soulignez, cet engagement a plus la 

forme d’une déclaration d’intention. La Province n’est 

nullement liée par cette convention, pas plus qu’elle 

n’engage réellement la Région wallonne. Madame la 

Gouverneure m’a assuré qu’elle a toujours été très claire 

à ce sujet dans ses contacts avec les autorités burundai-

ses.

Madame la Gouverneure n’a pas été « couverte » par 

le Gouvernement, pour reprendre votre expression, tout 

simplement parce que pareille autorisation n’est exigée 

nulle-part.

Son déplacement m’avait toutefois bien été signalé 

afi n de m’informer de l’identité de son remplaçant.

Depuis le décret du 3 juillet 2008, mais surtout l’Ar-

rêté du Gouvernement du 18 septembre 2008 publié au 

Moniteur belge du 31 octobre 2008, les Gouverneurs 

disposent désormais d’un statut.

Vous constaterez à la lecture de ces textes que le Gou-

verneur dispose d’un secrétariat dont les modalités sont 

fi xées par l’Arrêté du Gouvernement du 15 mai 2008. Il 

dispose également d’un budget de fonctionnement pour 

ses missions de compétence régionale.

Depuis toujours, les Gouverneurs ont noué des rela-

tions au-delà des frontières. Il s’agit pour eux de jouer 

un rôle de personnes-relais, de facilitateurs pour que se 

nouent des relations économiques, culturelles ou autres. 

Les Gouverneurs jouissent d’une visibilité certaine à 

l’étranger qu’il serait, je pense, dommage de négliger.

Le cas que vous citez n’est bien sûr pas isolé.

À ma connaissance, aujourd’hui comme hier, cette 

pratique ne souffre pas de diffi cultés avec les autorités 

provinciales. À ma connaissance, tout s’opère ou s’opé-

rait en tout cas en parfaite harmonie avec elles.

Je n’ai pas le sentiment que le déplacement de 

Madame Laloy ait porté atteinte aux intérêts de tiers ou 

de la province en particulier qui n’a supporté aucune 

charge fi nancière en la matière d’ailleurs.

Le nouveau statut des Gouverneurs permet au Gou-

vernement de les charger de missions particulières au 

travers de lettres de mission.

Si le besoin se fait sentir, je prendrai une initiative en 

ce sens afi n d’éviter à l’avenir des situations confl ictuel-

les, à l’image de ce qui se passe en Brabant wallon et je 

l’évoquerai, bien entendu, lors d’une prochaine réunion 

avec les Gouverneurs.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa 

réponse. Je pense qu’au départ, il y a eu un malentendu. 

Je l’ai dit d’ailleurs, d’emblée.

La Députation provinciale et le Président de celle-ci 

n’ignoraient nullement que Mme Laloy se rendait au 

Burundi. Par contre, ce qui était absolument ignoré, 

c’est qu’un accord de partenariat allait être signé.

Qu’il y ait effectivement une synergie et que l’on 

utilise en quelque sorte la fonction et l’image que 

représente un Gouverneur de Province dans le cadre de 

contacts avec l’étranger, et notamment comme ce fut le 

cas en l’espèce pour la promotion de produits agricoles 

wallons, est une bonne chose. Mais cela doit se faire en 

concertation avec les autorités.

Vous pensez qu’il n’y a pas eu de confusion, or, en 

lisant l’accord de partenariat, je vois à l’article 2, « que 

le programme de partenariat/jumelage sera axé sur les 

secteurs de développement socio-économique, le ren-

forcement des capacités ainsi que les visites de travail 

et d’échanges d’expériences, dans divers domaines en 

rapport avec les spécifi cités de chaque province ».

C’est l’Institution provinciale qui est compétente en 

la matière. Pas le Gouverneur. Par contre, cela ne pose 

pas problème qu’un Gouverneur accompagne une mis-

sion économique et donne par son image, de par sa fonc-

tion, une aura extraordinaire et soit une véritable carte 

de visite comparable à celle de souverains, surtout dans 

certains pays visités.
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Que l’on utilise cette fonction de Gouverneur dans ce 

sens-là ne pose aucune diffi culté.

Mais alors, il faut qu’il y ait dans le chef du Gou-

verneur concerné, un Code de conduite par rapport à 

l’Institution provinciale, elle démocratiquement élue, de 

manière à ce qu’il n’y ait pas confusion. Lorsque je lis 

les déclarations, selon la presse burundaise, qui auraient 

été faites par la Gouverneure du Brabant wallon, il y a 

quand même une sérieuse confusion.

Elle déclare : « la signature de cet accord est un signe 
que notre rêve vient d’être réalisé, celui d’aboutir sur 
un accord durable et réel. La Province de Gitega aura 
beaucoup d’atouts pour le développement du secteur 
agricole et celui de l’élevage, les échanges avec les dif-
férents groupes ont pu montrer pas mal de réalités, que 
ce soit dans le mode de vie de cette Province Gitega, qui 
a presque la même situation que le Brabant wallon, et 
surtout à travers une formation des médecins, vétérinai-
res, etc. ».

Cependant, elle n’a pas les moyens de faire tout cela ! 

Non seulement, ce n’est pas sa mission mais cela ne peut 

se faire que si la Province du Brabant wallon s’engage ! 

Or, vous l’avez rappelé, la Province du Brabant wallon 

et le Pouvoir démocratique qui la représente, a décidé 

ne pas devoir actuellement s’engager dans ce type d’ac-

tion.

Nonobstant cela, dans l’ignorance de la Députation 

provinciale, la Gouverneure va signer un accord de par-

tenariat/jumelage. C’est quand même assez étonnant.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. – Nous passons aux questions 

orales, l’interpellation de M. Wesphael étant reportée.

Les trois premières questions sont reportées et M. de 

Lamotte me signale qu’il est retenu dans une autre Com-

mission, il arrivera donc plus tard, ainsi que M. Wes-

phael.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. YZERBYT À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES CONSÉQUENCES DES DIFFICULTÉS

DE DEXIA POUR LE HOLDING COMMUNAL
ET L’ENSEMBLE

DES COMMUNES WALLONNES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Yzerbyt à M. Courard, Ministre des 

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « les 

conséquences des diffi cultés de Dexia pour le holding 

communal et l’ensemble des communes wallonnes ».

La parole est à M. Yzerbyt pour poser sa question.

M. Yzerbyt (cdH). – Je vous dirai que ma question 

orale se terminait au dernier paragraphe par la question 

de savoir si une nouvelle circulaire était en cours d’éla-

boration et si vous pouviez déjà nous dire quelles en 

étaient les grandes lignes.

Je dois avouer que j’en ai pris connaissance hier à 

17 heures lors de mon Collège communal; M. le Minis-

tre nous invite à inscrire au budget 2009 la recette Dexia 

2008 non indexée.

Ma seule question qui reste en suspens par rapport à 

cette problématique n’est donc pas de demander si une 

circulaire arrive et si vous allez nous indiquer ce qu’il 

faut faire, mais je souhaite vous demander si de nouvel-

les recommandations nous seront données avec des chif-

fres à l’appui ou s’agira-t-il simplement d’une invitation 

à être prudents même si je vous avoue personnellement 

que je ne sais pas moi-même si nous allons atteindre le 

chiffre de 2008 ? Je vous remercie de nous dire d’être 

prudents, mais cette prudence se base-t-elle sur des évé-

nements ?

Je vous remercie donc pour cette circulaire mais si 

les données qui nous sont transmises peuvent-elles être 

raisonnablement espérées par les communes ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 

de la Fonction publique. – Je vais donner une réponse 

globale en tenant compte aussi des autres demandes car 

je crois que cela peut éclairer l’ensemble du Parlement, 

« éclairer » semblant toutefois être un bien grand mot 

puisque la situation paraît un peu compliquée et donner 

vraiment une indication précise serait hasardeux.

Concernant les dividendes de Dexia, sur la base des 

évolutions passées, par ma circulaire budgétaire du 

11 septembre 2008 relative à l’élaboration des budgets 

des communes et des CPAS de la Région wallonne pour 

l’année 2009, j’autorisais les communes à inscrire une 

prévision de dividendes du holding communal corres-

pondant à une augmentation de 8 % par rapport aux divi-

dendes de 2008.

C’est ce qui se révélait correspondre aux décisions et 

aux projections du mois de mars/avril et aux chiffres qui 

nous venaient du holding.

Toutefois, à l’heure actuelle, il est impossible d’éva-

luer comment les dividendes de Dexia pour les certifi -

cats et ceux du holding communal évolueront.

Toute prévision à ce jour se révèle complètement 

hasardeuse et toute communication un peu intempestive 

pourrait avoir des répercussions sur les marchés fi nan-

ciers.

J’ai bien lu d’ailleurs ce matin dans le journal les 

réactions et l’interview de M. le Vice-Président des vil-

les et communes. Je partage son analyse, il n’est pas 
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évident de décider clairement ce qu’il faut inscrire au 

budget communal.

La prudence impose d’être raisonnable. J’ai dit que je 

laisserais passer des montants qui ne sont en tout cas pas 

supérieurs aux montants qui étaient inscrits dans les bud-

gets précédents, même s’il est plus que probable que les 

montants soient inférieurs à cela. Combien ? 80 %, 50 % 

ou 40 %, dit le Vice-Président, ce n’est pas évident.

Je recommande en tout cas, et c’est dans le document 

que M. Yzerbyt vient d’évoquer, une grande prudence 

quant aux montants à inscrire. Cette recommandation a 

été concertée avec les dirigeants du holding.

À la demande du Gouvernement, un recensement des 

participations des communes au sein du holding et des 

certifi cats Dexia est en cours au sein de mon administra-

tion, afi n d’en connaître l’importance pour chaque com-

mune. Cela peut vous paraître bizarre, mais ce sont des 

éléments qu’on n’a pas.

Globalement, les dividendes 2008 représentaient 

moins de 1 % des recettes communales.

Quant aux conséquences de la crise sur l’offre de cré-

dits et les taux d’intérêt, on observe un resserrement de 

l’offre de crédits dès lors que les banques commerciales 

rechignent à se prêter entre elles. Il est probable que les 

crédits se révèlent plus chers à l’avenir, mais nul ne peut 

aujourd’hui faire de prévision. La vigilance reste égale-

ment de mise.

Concernant l’élaboration des budgets 2009, comme 

je l’ai déjà indiqué, je pense que l’exercice va se révé-

ler diffi cile et périlleux. Les communes doivent intégrer 

les trois sauts d’index dans leurs dépenses de personnel. 

Les dépenses de transfert évolueront certainement à la 

hausse aussi, étant donné les charges de personnel que 

les entités consolidées supportent également.

Enfi n, en matière de fonctionnement, les coûts éner-

gétiques ont fortement augmenté durant cette année, 

et c’est aussi problématique, en particulier pour ce qui 

concerne l’éclairage public.

Loin d’attendre une prochaine crise des fi nances 

communales, le Gouvernement a quand même pris les 

différentes initiatives suivantes afi n d’aider les commu-

nes, sachant aussi que cette infl ation aura des consé-

quences positives sur les montants qui seront reversés 

par le Fédéral bien entendu :

– la réforme du Fonds des communes, rappelons-le, 

apporte quelque 100 millions d’euros de refi nance-

ment aux communes dès 2009;

– concernant l’éclairage public, l’obligation de service 

public permettra de répondre partiellement à la pro-

blématique;

– afi n de faire face au coût énergétique dans les com-

munes, différentes aides régionales ont été apportées 

afi n de réaliser notamment un audit ou encore des 

travaux permettant de réaliser des économies d’éner-

gie;

– pour les communes ayant bénéfi cié d’une recette 

exceptionnelle dans le cadre de la vente du réseau de 

télédistribution, un mécanisme de ristourne au tra-

vers du compte CRAC permet à certaines communes 

d’obtenir des recettes ordinaires complémentaires, ce 

qui peut être très utile.

Concernant les trois demandes de l’UVCW, avec la 

réforme du Fonds des communes, le mécanisme d’in-

dexation a été revu. Dès 2009, le Fonds suit l’évolution 

du coût de la vie et sera majoré d’un pourcentage com-

plémentaire dès 2010 et on a tenu exactement le même 

raisonnement pour le FSAS où il y aura également une 

majoration d’un pour cent pour 2010.

On est en train de faire le budget régional, tous ces 

éléments seront évidemment évoqués.

La mise en place d’un mécanisme d’avances systé-

matiques sur la perception des additionnels à IPP serait 

effectivement une mesure très positive pour la trésore-

rie des communes wallonnes. Toutefois, il s’agit d’une 

compétence fédérale.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Yzerbyt.

M. Yzerbyt. – Je remercie M. le Ministre pour sa 

réponse. Vous faites le point sur l’ensemble des questions 

qui feront débat, la même problématique se posera à tous 

les échevins des fi nances lors de l’élaboration du budget. 

Il faut signaler, comme vous, que des aides existent, des 

actions sont menées, que le fonds des communes a été 

révisé, mais qu’on reste devant certaines incertitudes.

Permettez-moi quand même aussi de dire qu’on 

apprend par communiqué de presse que la prime de fi n 

d’année fédérale pourrait être majorée de 330 euros, cela 

fait un budget, rien qu’à Mouscron par exemple, de plus 

de 285.000 euros.

Ces communiqués de presse à propos des primes de 

fi n d’année qui sont lancés par le Fédéral doivent nous 

inquiéter dans nos communes. Je veux bien interroger 

M. le Ministre la prochaine fois à ce propos.

Il y a non seulement, la problématique des dividen-

des Dexia mais il y a aussi le problème des bilans. La 

baisse de valeur du titre Dexia aura certainement une 

infl uence sur les bilans des communes et là non plus, il 

n’est jamais simple de présenter un bilan parfait.

QUESTION ORALE
DE M. DI ANTONIO À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’APPLICATION DU CODE

DE LA DÉMOCRATIE LOCALE
ET DE LA DÉCENTRALISATION

EN CAS D’EXCLUSION D’UN MEMBRE
D’UN GROUPE POLITIQUE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Di Antonio à M. Courard, Ministre 
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des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 

« l’application du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation en cas d’exclusion d’un Membre d’un 

Groupe politique ».

La parole est à M. Di Antonio pour poser sa ques-

tion.

M. Di Antonio (cdH). – Le Code de la Démocratie 

locale, dans son article 1532-2, prévoit que tout membre 

d’un conseil communal qui exerce un mandat au sein 

d’une intercommunale est réputé démissionnaire de 

plein droit dès l’instant où il ne fait plus partie de la liste 

politique sur laquelle il a été élu de par sa volonté ou à la 

suite d’une exclusion.

Toujours selon le Code, les conseillers élus sur la 

même liste constituent un groupe politique. Je suppose 

donc que le terme « liste » vise en fait le groupe politi-

que, ce qui signifi e donc qu’un conseiller qui a été exclu 

de son groupe est également exclu des mandats qu’il 

exerce au sein d’une intercommunale.

Cependant, la question même de l’exclusion n’est pas 

fi xée dans le Code. Pour quels motifs peut-on exclure 

un membre de son groupe politique ? Cette exclusion 

s’opère-t-elle à la majorité des membres d’un groupe ?

Quelles conditions doivent être remplies ? Une sim-

ple incompatibilité de caractère suffi t-elle ? Est-il possi-

ble d’exclure plusieurs membres d’un groupe en même 

temps ? Lorsqu’un groupe se sépare en deux tendances, 

peut-on encore parler d’exclusion ?

L’article 1123-1 qui traite du groupe politique, pré-

cise que le conseiller qui démissionne de son groupe 

perd tous ses mandats dérivés. Qu’en est-il en cas d’ex-

clusion d’un conseiller par son groupe ?

Il me semble que permettre l’exclusion d’un mem-

bre du groupe politique est pour le moins dangereux 

principalement dans les listes de cartels. Il suffi rait à la 

mouvance A de ce cartel d’exclure la mouvance B, cette 

mouvance perdrait dès lors tous ses mandats dérivés au 

bénéfi ce de la mouvance A.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – Au niveau de l’exclusion, il y a 

lieu de faire une distinction entre le niveau « communal » 

et le niveau « intercommunal ».

L’exclusion d’un groupe politique n’est pas juridi-

quement envisagée dans le cadre du fonctionnement du 

conseil communal et ne produit dès lors aucun effet juri-

dique.

Le Code de la démocratie locale et de la décentrali-

sation ne détermine pas les conditions et les modalités 

d’application de l’exclusion.

En ce qui concerne la mise en œuvre d’une telle sanc-

tion, c’est au niveau politique qu’il y a lieu de porter 

cette divergence et d’en exposer les implications.

En effet, l’exclusion relève de la responsabilité poli-

tique mais aussi de l’éthique des mandataires et des res-

ponsables politiques. Il y a donc lieu de comprendre que 

la gestion de ce confl it revient aux instances politiques et 

non aux autres institutions, tel que le conseil communal 

ou le Gouvernement.

Il n’y a dès lors pas de raison de fi xer des conditions, 

des modalités ou des motifs d’exclusion.

Défi nie de façon stricte dans l’article L1123-1 du 

CDLD, la notion de groupe politique ne peut donc être 

affectée par l’exclusion politique d’un mandataire et les 

effets de cette mesure n’existent que sur un plan politi-

que.

Au niveau intercommunal, le Code prévoit que « tout 

membre d’un conseil communal et, s’il échait, provin-

cial ou de l’action sociale, exerçant à ce titre un mandat 

dans une intercommunale ou une association de projets 

est réputé de plein droit démissionnaire :

– dès l’instant où il cesse de faire partie de ce conseil 

communal et s’il échait, provincial ou de l’action 

sociale;

– dès l’instant où il ne fait plus partie de la liste politi-

que sur laquelle il a été élu de par sa volonté ou à la 

suite de son exclusion. »

La deuxième hypothèse est une nouveauté et a été 

introduite pour remédier aux problèmes auxquels étaient 

confrontées les intercommunales face à un administra-

teur qui était dissident.

En effet, il arrivait qu’un conseiller communal décide, 

en cours de législature, de changer de parti ou de siéger 

comme « indépendant » mais refuse d’abandonner son 

mandat d’administrateur. L’intercommunale ne pouvait, 

dans ce cas, procéder d’elle-même au remplacement de 

l’administrateur et devait attendre que ce conseil com-

munal manifeste sa perte de confi ance vis-à-vis de la 

personne dissidente. En attendant, la règle proportion-

nelle au niveau du conseil d’administration n’était plus 

respectée, ...

Avec ce nouveau texte, le dissident ou l’exclu perdra 

automatiquement son mandat, la clé d’Hondt ne sera pas 

mise à mal mais un siège sera « vide » tant que le conseil 

communal n’aura pas procédé à la désignation d’un nou-

veau candidat ou d’un nouveau membre.

On peut évidemment envisager l’exclusion de plu-

sieurs membres.

En ce qui concerne l’implosion d’un groupe politique 

en deux sous-groupes et sur la qualifi cation à y donner, 

tout dépendra de la manière dont cette implosion se fait. 

Il s’agit d’une analyse qui ne peut se faire qu’au cas par 

cas.

J’en terminerai en rappelant que la notion de transfuge 

vise le cas des élus d’un groupe politique qui démission-

nent de ce dernier, c’est-à-dire ceux qui quittent la for-

mation politique sur la liste de laquelle ils ont été élus, 

qui en dénoncent le programme, n’en reconnaissant plus 

les instances.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Anto-

nio.

M. Di Antonio (cdH). – Je remercie M. le Ministre 

pour ces précisions qui seront très utiles pour résoudre 

quelques cas concrets.

QUESTION ORALE
DE M. DI ANTONIO À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES OPÉRATIONS D’ACHATS GROUPÉS

DE MAZOUT DE CHAUFFAGE ORGANISÉS 
PAR LES COMMUNES ET LES CPAS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Di Antonio à M. Courard, Ministre 

des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 

« les opérations d’achats groupés de mazout de chauf-

fage organisés par les communes et les CPAS ».

La parole est à M. Di Antonio pour poser sa ques-

tion.

M. Di Antonio (cdH). – Vous connaissez les diffi cul-

tés rencontrées par les citoyens pour remplir leur citerne 

à mazout.

Certaines communes et certains CPAS ont pris les 

devants et organisent des achats groupés de mazout de 

chauffage. Cette démarche permet d’acheter le carburant 

en grande quantité et donc de faire diminuer son coût.

Cependant un juge des référés de Flandre orientale 

vient de statuer sur ce mécanisme et l’a jugé illégal.

Des négociants en mazout avaient introduit une action 

contre les opérations d’achats groupés organisées par les 

CPAS de Zottegem notamment. Le juge a estimé que 

ce type d’opérations ne fait pas partie des prérogatives 

des CPAS et des communes et leur a interdit d’encore 

faire de la publicité en ce sens. Cette interdiction est liée 

à l’absence d’autorisation demandée aux pouvoirs de 

tutelle. Les livraisons effectuées ne sont, toutefois, pas 

remises en question mais les commandes en cours ne 

pourront être exécutées.

Ce jugement, rendu en urgence, devra toutefois être 

confi rmé quant à au fond.

Monsieur le Ministre, à ma connaissance, des com-

munes wallonnes continuent de s’impliquer dans ce 

mécanisme. Ne risque t-il pas d’être mis à mal par cette 

jurisprudence ?

D’autres communes ne sont pas parties prenantes 

mais suscitent des initiatives privées qui elles ne sont 

pas attaquables, me semble-t-il.

La Région wallonne, en tant que pouvoir de tutelle, 

reçoit-elle des demandes d’autorisation ? Ne devrait-on 

pas prévenir les autorités locales, par circulaire, des dan-

gers de ces démarches et éventuellement du processus 

à suivre afi n de pouvoir débuter ou continuer ce type 

d’opérations sans crainte ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – Je souhaite d’abord vous ren-

voyer pour les principes relatifs à cette problématique 

des achats groupés par les communes et les CPAS aux 

réponses aux questions écrites que j’ai adressées res-

pectivement les 7 et 16 janvier 2008 à votre collègue, 

M. Senesael.

Dans ces réponses, je rappelais les mécanismes juri-

diques offerts aux communes et aux CPAS par la loi du 

24 décembre 1993 relative aux marchés publics et la 

loi du 15 juin 2006, c’est-à-dire le marché conjoint, la 

centrale d’achat et la centrale de marchés. Toutefois, je 

souligne une nouvelle fois le fait que les pouvoirs adju-

dicateurs ne peuvent être que des personnes publiques.

En effet, il est nécessaire de différencier l’achat 

conjoint au nom et pour le compte des pouvoirs publics 

légalement permis, de l’achat conjoint au nom des pou-

voirs publics mais pour le compte des citoyens, avec 

redistribution directe aux citoyens. Cette deuxième hypo-

thèse n’étant actuellement pas légalement acceptable.

En outre rien ne s’oppose a priori à ce que les com-

munes ou les CPAS consultent les fournisseurs poten-

tiels et fassent connaître à leurs citoyens les résultats de 

cette consultation via le site communal mais, par contre, 

l’achat pour compte de ses citoyens ne parait pas admis-

sible au regard de la législation actuelle.

Vous me demandez également si je reçois des 

« demandes d’autorisations ». Je vous rappelle que les 

opérations d’achats groupés de mazout par des pouvoirs 

publics locaux constituent des marchés publics au sens 

de la loi du 24 décembre 1993 et que par conséquent, 

elles relèvent de la tutelle générale d’annulation organi-

sée par le Code de la démocratie locale et de la décentra-

lisation et non d’une tutelle spécifi que d’approbation.

Enfi n, concernant les aides – je présume, que vous 

faites allusions aux aides aux particuliers, celles-ci relè-

vent de l’État fédéral en ce qui concerne les « chèques-

mazout » ou sont octroyées par les communes et les 

CPAS dans le cadre de leur autonomie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Anto-

nio.

M. Di Antonio (cdH). – Je remercie M. le Ministre 

pour sa réponse.
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QUESTION ORALE
DE M. BRACAVAL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES SUBVENTIONS ET SPONSORINGS 

ACCORDÉS PAR LES INTERCOMMUNALES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Bracaval à M. Courard, Ministre 

des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 

« les Subventions et sponsorings accordés par les Inter-

communales ».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Le Titre III du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation régit l’octroi 

et le contrôle des subventions par les communes et les 

provinces. Les articles L3331-1 à L3331-9 s’appliquent 

à toute subvention accordée par les provinces, les com-

munes, les établissements d’intérêt provincial ou com-

munal dotés de la personnalité juridique, les aggloméra-

tions, les fédérations de communes, les commissions de 

la culture, les associations de provinces et les associa-

tions de communes.

Ces dispositions s’appliquent-elles également aux 

subventions accordées par les intercommunales ?

Qui peut bénéfi cier d’une subvention dispensée par 

une intercommunale ? À quelles conditions ? Selon quels 

critères ? L’intercommunale peut-elle octroyer une sub-

vention à qui bon lui semble ou doit-il y avoir un rapport 

entre l’objet social du bénéfi ciaire et l’objet social de 

l’intercommunale dispensatrice ? Si oui, lequel ?

L’intercommunale est-elle tenue de formaliser l’oc-

troi de subventions dans une délibération qui en précise 

la nature, l’étendue, les conditions d’utilisation et les 

justifi cations ?

Quelles sont les obligations dans le chef du dispen-

sateur d’une subvention ? Quelles sont les obligations 

incombant au bénéfi ciaire d’une subvention ?

Convient-il également de distinguer les subventions 

directes et les subventions indirectes, par exemple, la 

mise à disposition d’un local ou de matériel ?

Le sponsoring est-il assimilé à une subvention ? Dans 

le cas contraire, en quoi se distingue-t-il ?

L’intercommunale peut-elle sponsoriser qui bon lui 

semble ? Dans le cas contraire, quels sont les critères 

qui régissent l’octroi d’un sponsoring à tel ou tel béné-

fi ciaire ?

Le dispensateur et le bénéfi ciaire d’un sponsoring 

sont-ils soumis aux mêmes règles et critères au point de 

vue du but, formalisation et justifi cation, que le dispen-

sateur et le bénéfi ciaire d’une subvention ?

Tous les membres du conseil d’administration peu-

vent-ils exercer un droit de contrôle sur le bénéfi ciaire 

d’une subvention ou d’un sponsoring ? Dans le cas 

contraire, qui peut exercer ce droit de contrôle ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 

de la Fonction publique. – Vos questions trouvent des 

réponses très précises dans plusieurs textes dont le Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation, en parti-

culier les articles L3331-1 à 9, et le décret du 22 novem-

bre 2007 modifi ant les dispositions en matière de tutelle 

fi gurant dans ce même Code.

Le Code défi nit strictement le contour de la matière 

des subventions, les conditions de leur octroi et leur 

contrôle.

L’article L3331-1 précise que ces articles s’appli-

quent à toutes les subventions octroyées par, notamment, 

« les associations de communes ». Ces textes visent donc 

bien les intercommunales.

L’article L3331-2 défi nit le concept de subvention. 

À mon sens, il englobe tout naturellement le concept de 

base du « sponsoring ». Toutefois, il est aussi possible 

d’envisager des contrats de sponsoring, qui impliquent 

des prestations réciproques des parties : un fi nancement 

d’un côté et des prestations publicitaires de l’autre. Dans 

ce cas, s’il y a réellement prestations spécifi ques récipro-

ques, ce ne serait plus une subvention. Ceci est à exami-

ner au cas par cas, à l’aune de la convention concernée.

L’article L3331-1, 2o précise que toute personne 

morale ou physique peut bénéfi cier d’une subvention. 

Sur ce point, je rappelle néanmoins que les circulaires 

budgétaires annuelles attirent depuis de nombreuses 

années l’attention des pouvoirs locaux sur l’insécurité 

juridique qui caractérise les relations avec une associa-

tion de fait ou une personne physique. Mais légalement, 

rien n’interdit de les subventionner.

Une intercommunale est limitée par le champ d’ac-

tion défi ni dans ses statuts. Il est donc bien entendu 

qu’elle ne peut octroyer une subvention que si celle-ci, 

outre le respect des conditions fi xées par le code, répond 

bien aux dits statuts, autrement dit à son objet social.

L’octroi d’une subvention par une intercommunale 

est une compétence qui appartient à son conseil d’ad-

ministration, sous la réserve d’une délégation à un autre 

organe restreint de gestion et répondant à ses statuts. Cet 

octroi de subvention doit bien évidemment respecter les 

conditions de l’article L3331-4 et en préciser la nature, 

l’étendue, les conditions d’utilisation et prévoir les jus-

tifi cations exigées du bénéfi ciaire et le délai de remise 

de celles-ci.

Il convient que cet octroi soit formalisé dans une 

décision de l’organe compétent, et celle-ci le cas échéant 

soumise à tutelle.

Enfi n, il va de soi que le dispensateur d’une subven-

tion a le droit d’exercer tous les contrôles prévus. Dans 

le cadre d’une intercommunale, cette compétence est en 

principe du ressort de son conseil d’administration, sous 

réserve d’une délégation à un autre organe restreint de 

gestion et répondant à ses statuts.
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Il est bien entendu que tous les membres du conseil 

d’administration (et de l’assemblée générale le cas 

échéant) ont le droit à l’information la plus complète sur 

l’octroi et le contrôle de ces subventions. Les adminis-

trateurs peuvent obtenir tous les documents qu’ils sou-

haitent. Le contrôle des administrateurs s’effectue donc 

au moment de la prise de décision ou, si celle-ci est prise 

par un organe restreint de gestion délégué, lors de la pro-

duction des pièces à la demande de l’administrateur qui 

ne fait pas partie de cet organe.

Je vous renvoie pour plus de précisions à ma circu-

laire du 14 février 2008 sur ce sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval (MR). – Je remercie M. le Ministre 

pour la précision de sa réponse qui corrobore en tout 

point ce que je pensais. Ces propos ne sont pourtant pas 

partagés par tous. Je me permettrai de revenir sur le sujet 

ultérieurement.

QUESTION ORALE 
DE M. LEBRUN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE PROJET D’IMPLANTATION

D’UN NOUVEAU RÉACTEUR
À LA CENTRALE NUCLÉAIRE DE CHOOZ »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Lebrun à M. Courard, Ministre des 

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « le 

projet d’implantation d’un nouveau réacteur à la Cen-

trale nucléaire de Chooz ».

La parole est à M. Lebrun pour poser sa question.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Ministre, il y a 

quelque temps, j’avais eu l’occasion de vous interroger 

à propos du projet d’implantation d’un nouveau réacteur 

à la Centrale nucléaire de Chooz.

Vous comprenez qu’à la suite de la réunion qui s’est 

tenue dernièrement avec les bourgmestres des entités 

belges, je revienne sur le sujet aujourd’hui.

Le département des Ardennes françaises a pris la 

décision de déposer sa candidature en vue d’accueillir 

sur son territoire, à Chooz, une centrale nucléaire de 

troisième génération, à côté des deux unités déjà présen-

tes sur le site.

C’est un chantier important qui devrait durer six ans, 

et créer quelque 2.500 emplois pour sa construction. 

Par la suite, 400 personnes se chargeraient de la main-

tenance.

Ceci est une affaire qui ne devrait concerner que la 

France, mais il est clair que la commune de Chooz se 

situe véritablement dans un coin proche de la Wallonie 

et pas mal de communes belges se situent dans un péri-

mètre de dix kilomètres autour de cette centrale. Les 

Français, s’appuyant sur une expérience faite dans les 

années 1970 où ils avaient décidé la construction de leur 

centrale nucléaire sans s’en référer à la Belgique, même 

si Electrabel participait à raison de 25 % à la construc-

tion de Chooz no 2, se sont concerté les communes bel-

ges lors d’une réunion d’information.

En juillet dernier, des bruits avaient été lancés sans 

que des communes belges ne soient concertées mais ici, 

visiblement, le Conseil général des Ardennes a fait mar-

che arrière et a décidé de rassembler les bourgmestres 

des entités belges voisines.

C’était une réunion d’information, disait-on. Celle-

ci avait sans doute pour objectif de sentir le pouls des 

bourgmestres et il est clair que la recevabilité de la can-

didature de Chooz n’a absolument pas été condition-

née par l’attitude des Belges, mais il n’empêche, M. le 

Ministre, que je souhaite vous faire part de ce que je 

connais à ce propos. Vous savez que dans la centrale 

nucléaire de Chooz 2, puisque Chooz 1 a été complète-

ment démantelée, la participation d’EDF était de 75 % et 

celle d’Electrabel de 25 %. La centrale distribue depuis 

la Région de Champagne-Ardennes jusqu’à la commune 

de Chooz, pas moins de 50 millions d’euros par an aux 

pouvoirs publics.

Pour vous donner un exemple, la commune de Chooz, 

depuis plusieurs années, est complètement couverte par 

la fi bre optique, la mairesse ne sachant plus que faire de 

cette manne providentielle.

Le village de Chooz ne peut être comparé à la Ville de 

Huy et la France étant la France, aucun ouvrier belge ne 

travaille sur le site de Chooz.

À partir du moment où la France décide une telle 

construction, il me paraît que nous ne pouvons pas être 

absents de ce débat. En tant que Ministre de l’Aména-

gement du Territoire, j’ai pu négocier, à l’époque, avec 

Electrabel, en comparaison de ce que M. Collignon avait 

négocié pour les communes voisines de Tihange, hors 

Huy, la distribution de 5 millions de francs aux commu-

nes environnantes.

C’est une aumône par rapport aux deux milliards qui 

sont distribués par an à l’ensemble des pouvoirs publics 

français.

Je voudrais attirer l’attention du Gouvernement sur 

le fait qu’il serait intéressant de prendre contact avec les 

autorités françaises de la Région de Champagne-Arden-

nes pour s’assurer que dans l’hypothèse où une décision 

serait prise par EDF, on puisse assurer pour la Belgique, 

et en particulier pour ce coin de Wallonie touché par un 

taux de chômage particulièremt important, des retom-

bées autres que celles des fumées qui sont présentes tant 

en Belgique qu’en France.

De plus, je souhaite vous interroger sur d’éventuel-

les enquêtes publiques qui seraient obligatoires puisque 

nous sommes dans un périmètre transfrontalier, ce qui 

justifi e que vos collègues, les Ministres de l’Aménage-

ment du Territoire et de l’Environnement soient pressen-

tis en la matière.
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Mais il me semble, en tous les cas, que c’est au Minis-

tre de tutelle des communes que je devais adresser cette 

première requête, pour lui demander d’être, en quelque 

sorte, l’instrument gouvernemental permettant de voir 

dans quelle mesure nos communes pourraient être asso-

ciées à ce type d’installation.

Je ne prends pas position sur le bien-fondé ou non 

de la centrale. Je dis qu’à un moment donné, la décision 

se prenait sans nous. Il ne faudrait pas que nous soyons 

absents des retombées économiques que cette centrale 

pourrait générer chez nous.

Étant donné que les bourgmestres sur lesquels vous 

exercez la tutelle ont été invités à cette réunion, je vou-

lais savoir dans quelle mesure vous vous étiez impliqué 

dans ce dossier, ou au moins vous aviez été informé.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – Je ne reviendrai pas sur ce que 

mes collègues ou moi-même avons déjà eu l’occasion 

d’exposer au Parlement concernant le projet d’implanta-

tion d’un nouveau réacteur de la troisième génération à 

la centrale nucléaire de Chooz.

Je rappelle une nouvelle fois que cette matière 

relève en premier lieu de la compétence du Gouverne-

ment fédéral. Je souhaite toutefois que ce dossier soit 

concerté dans une approche constructive entre les auto-

rités wallonnes, fédérales et françaises. C’est pourquoi 

j’ai récemment adressé un courrier au Ministre fédéral 

de l’Intérieur lui demandant d’interpeller son homolo-

gue français quant à ma volonté de voir mis en avant les 

droits des citoyens des communes limitrophes, notam-

ment celui à une complète information, et également le 

droit des communes à une juste compensation face aux 

éventuelles nuisances.

À ce jour, je ne dispose pas d’informations sur la 

tenue éventuelle d’enquêtes, ni sur une quelconque par-

ticipation des électriciens belges dans la nouvelle cen-

trale.

Quant à votre question portant sur la convention qui 

existe entre la centrale nucléaire et les autorités belges, 

je relève qu’elle a été négociée entre Electrabel, la SPE 

et les communes voisines de la centrale.

Sur le plan des principes, il me paraît théoriquement 

acquis que si les dispositions arrêtées dans cette conven-

tion venaient à être modifi ées par l’installation d’un 

nouveau réacteur, la convention elle-même devrait être 

renégociée entre les parties contractantes à la lumière 

des nouveaux paramètres que vous avez longuement 

évoqués.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour 

sa réponse. J’ai pris note du courrier adressé au Ministre 

de l’Intérieur. J’aimerais que vous puissiez m’en com-

muniquer une copie, si vous le voulez bien, de même 

que la teneur de la réponse.

Je pense, en effet, qu’il ne s’agit pas d’être absent du 

débat, même si Chooz n’est pas nécessairement priori-

taire pour l’État français, semble-t-il, mais je crois en 

tous les cas que la Région wallonne sera directement 

impliquée.

Que le Fédéral soit impliqué, j’en suis moins certain 

à ce niveau-ci. Il s’agit d’une implantation à l’intérieur 

du territoire français. Il ne s’agit pas d’une implantation 

nucléaire à l’intérieur du territoire belge. Je compren-

drais en tous les cas que le Fédéral ne soit impliqué 

qu’en matière par exemple des services de sécurité-

incendie, qui sont obligatoires lorsqu’on est à proximité 

d’une centrale nucléaire.

En ce qui concerne les enquêtes organisées au niveau 

environnemental et au niveau de l’aménagement du ter-

ritoire, nous serons en Région wallonne, les premiers 

intéressés. Donc, je pense qu’il faut en tous les cas ouvrir 

l’œil et voir dans quelles mesures nous serons prises.

La Région wallonne aura un rôle à jouer si la France 

décide d’implanter sa centrale à proximité du territoire 

wallon.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’INTERPRÉTATION

DES ARTICLES L 1123-1 ET L 1123-14
DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE

ET DE LA DÉCENTRALISATION »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre 

des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 

« l’interprétation des articles L l1123-1 et L l1123-14 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Je souhaiterais, comme d’autres 

collègues l’ont déjà fait, évoquer avec vous le méca-

nisme de la motion de méfi ance constructive globale qui 

permet à une majorité de membres du Conseil de retirer 

globalement sa confi ance au Collège à la condition de 

proposer un successeur au dit Collège par le dépôt d’un 

nouveau pacte de majorité. On sait que c’est le moyen 

pour arriver à l’installation d’une majorité alternative 

mais il faut veiller aux conditions de forme, aux condi-

tions de délais, de signatures, de dépôts, etc., …

Toutefois, la mise en œuvre de ce mécanisme qui 

est envisageable depuis le 4 juin 2008 laisse planer 

certaines incertitudes, forcément puisqu’on commence 

à l’appliquer, spécialement quant à l’interprétation de 

l’article L 1123-14 du Code la démocratie locale et de 

la décentralisation.
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Ainsi, le pacte de majorité doit-il être conforme au 

prescrit de l’article L 1123-1 au moment du dépôt entre 

les mains du Secrétaire communal ou au moment du 

vote par le Conseil ? Concrètement, un pacte de majorité 

doit-il comporter une majorité de signatures du Conseil 

communal pour être recevable par l’instance locale ?

Par ailleurs, le Secrétaire communal doit-il jouer un 

rôle particulier à cet égard ? Doit-il veiller au moment 

du dépôt de la motion de méfi ance constructive au res-

pect de l’ensemble des formes ? Est-il celui qui contrôle 

la légalité et en est donc le garant de la procédure de 

dépôt ? Doit-il écarter un projet de pacte qu’il considé-

rerait irrégulier ou n’agit-il que comme « courroie de 

transmission » de cet acte, même si l’acte ne remplit pas 

l’ensemble du prescrit ou des conditions de forme, de 

fond, de délai ou de signatures qui sont évoqués par le 

Code ?

Je vous remercie de me donner le maximum de préci-

sions sur cette modalité.

Qu’en est-il de cette notion de majorité ? Faut-il une 

majorité de signataires au moment du dépôt ou est-ce le 

vote par le Conseil communal qui détermine s’il y a bien 

une majorité ?

Qu’en est-il de l’interprétation qu’il y a lieu d’en don-

ner ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 

de la Fonction publique. – L’article L 1123-14, § 1er, du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

prévoit qu’une motion de méfi ance globale n’est receva-

ble que si elle présente un successeur au Collège et est 

déposée par la moitié au moins des conseillers de chaque 

groupe politique formant une majorité alternative.

Le texte précise également que la présentation d’un 

successeur au Collège constitue un nouveau pacte de 

majorité.

Il y a donc lieu de prendre également en compte le 

prescrit de l’article L 1123-1 du Code qui, en substance, 

stipule que les conseillers communaux « transfuges » 

sont considérés comme appartenant toujours au groupe 

politique quitté pour le dépôt d’un pacte de majorité et 

d’une motion de méfi ance constructive, et fi xe les condi-

tions de recevabilité formelle d’un projet de pacte de 

majorité.

Les groupes politiques constitutifs d’une majorité 

alternative doivent donc, au sens de ces deux disposi-

tions combinées du Code, déposer un projet de motion 

constructive incluant un projet de pacte dans les condi-

tions cumulées de validité externe, à savoir pour les deux 

parties du document à déposer la signature de la moitié 

au moins des membres des groupes politiques concernés 

tels que numériquement constitués lors de l’installation 

du Conseil communal à la suite des élections ordinaires 

du 8 octobre 2006 et en plus, pour le projet de pacte 

de majorité, la signature des personnes pressenties pour 

composer le nouveau Collège communal.

Le Secrétaire communal assume un rôle notarial dans 

cette procédure. Il donne date certaine au dépôt effectué, 

et garantit les formalités de publicité exigées par l’arti-

cle L 1123-14 du Code.

Il peut bien évidemment émettre des considérations 

quant au respect des formalités substantielles prévues, 

mais le Conseil communal reste seul juge de la recevabi-

lité de la motion de méfi ance constructive.

C’est ce qu’exprime l’article susvisé du Code en 

imposant que ce point fi gure à l’ordre du jour du plus 

prochain conseil communal, sans que celui-ci ne puisse 

se tenir moins de sept jours francs après le dépôt de la 

motion.

Ainsi, l’ensemble des signatures requises sur les 

deux parties de la motion de méfi ance constructive glo-

bale devront idéalement être apposées avant le dépôt du 

document entre les mains du Secrétaire communal, et en 

tout cas au plus tard lors de la séance du Conseil com-

munal appelé à en débattre.

S’il subsiste des manquements sur ce point lors de 

l’évocation du point en séance du Conseil, ce dernier ne 

pourra que constater la nullité de la proposition et refu-

ser de passer au vote.

Mais la véritable condition de fond est celle qui est 

énoncée à l’article L 1123-14, § 1er, alinéa 4, du Code. 

La motion doit être déposée par des groupes politiques 

qui ensemble constituent réellement une majorité alter-

native.

L’intention du législateur a été de ne pas galvauder le 

mécanisme de la motion de méfi ance constructive, qui 

doit rester un gage de stabilité de la gestion communale, 

en exigeant dès le dépôt de la motion l’émergence d’une 

majorité alternative numériquement certaine, c’est-à-

dire non tributaire du comportement d’élus en rupture 

de banc par rapport à leur groupe politique d’origine et 

in fi ne aux électeurs qui leur ont fait confi ance.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie pour ces diffé-

rents éléments d’interprétation.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’APPEL À PROJET 2008

« FUNÉRARIUMS ET SÉPULTURES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre 

des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 

« l’appel à projet 2008 « funérariums et sépultures » ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
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M. Borsus (MR). – Le Gouvernement a consacré une 

première enveloppe de 250.000 euros pour l’amélioration 

de la gestion des cimetières et du patrimoine funéraire 

wallon.

Les décisions viennent de tomber en ce qui concerne la 

sélection des projets.

Une circulaire corrigée vient de nous être adressée 

avec le nouvel appel à projets pour 2009.

Ma question portait sur les projets 2008. Deux cent 

cinquante mille euros, c’est peu et je parle sous le regard 

de la Présidente, compte tenu du nombre de cimetières, du 

nombre de tombes et d’allées qu’elle peut vous détailler 

bien plus que je ne pourrais le faire.

Pouvez-vous, dès lors, M. le Ministre, préciser com-

bien de projets ont été déposés, combien d’entre eux ont 

été sélectionnés, quelle est la liste des projets sélectionnés 

et quels ont été les critères de sélection ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – C’est un sujet qui, je le sais, vous 

tient à cœur, Madame la Présidente. Vous êtes « pilote » 

en la matière, et j’ai beaucoup apprécié le travail que vous 

avez effectué dans votre ville.

J’ai le plaisir de vous informer que 173 projets ont été 

rentrés dans le cadre de l’appel à projets 2008, parmi les-

quels 54 ont été sélectionnés.

Pour rappel, l’appel à projets s’articulait autour de 

3 axes : l’élaboration et l’installation de structures cinérai-

res de qualité, la mise en conformité des sites funéraires 

au regard de la législation et la remise en état des archives 

communales funéraires par l’accès à l’informatisation des 

sites et la vectorisation de la cartographie.

Pour départager les nombreux projets, des critères 

généraux ont guidé le comité de sélection dans son ana-

lyse des dossiers. J’ai présidé ce comité de sélection qui 

était composé d’éminents spécialistes en la matière et 

d’un représentant de l’administration.

Les trois spécialistes sont M. Defl orenne, Coordina-

teur de la Cellule de Gestion du Patrimoine funéraire de 

la DGATLP/Wallonia Nostra; M. Legge, conservateur des 

cimetières de Tournai et M. Tourneur, de l’asbl Pierres et 

Marbres de Wallonie.

Ce comité de sélection s’est attaché à prendre la mesure 

de l’investissement et du dynamisme communal tant au 

niveau administratif qu’opérationnel. Il a également été 

attentif à la dimension économique des projets en valo-

risant les projets soucieux de l’économie communale et 

proposant des réductions de postes, comme par exemple, 

les logettes de columbarium intégrées dans les murs péri-

phériques des cimetières. Il a aussi recherché l’ingéniosité 

des mesures et leur gestion à long terme. Il était attendu 

des pouvoirs locaux qu’ils développent une approche 

durable et viable fi nancièrement des sites funéraires.

Chaque axe a également fait l’objet de critères plus 

spécifi ques : pour l’axe 1 (création d’espaces cinéraires), 

l’attention fut portée sur la qualité des structures propo-

sées et sur leur longévité, que cela concerne le choix des 

matériaux, l’intégration urbanistique des structures envi-

sagées ou encore leur facilité d’entretien.

Pour l’axe 2 (mise en conformité à la loi), les appro-

ches comportant des réaffectations de structures commu-

nales anciennes pour leur donner une nouvelle viabilité 

(morgues, caveaux, murs, escaliers) ont été saluées.

Enfi n, pour l’axe 3 (informatisation des sites), l’accent 

a été mis sur l’économie et la rationalisation de l’investis-

sement communal.

La solution proposée en Province du Luxembourg 

d’avoir réuni une trentaine de communes dans un même 

projet d’informatisation a été retenue par le Comité.

Vu l’intérêt des communes pour cet appel à projets, 

nous n’avons pu rencontrer qu’une cinquantaine de pro-

jets sur cent septante-trois. Je vous avoue que quand on a 

lancé cet appel à projets, je ne mesurais pas la réaction et 

l’intérêt que cela pouvait susciter et j’ai été particulière-

ment heureux et ravi.

J’ai donc décidé de relancer l’initiative en 2009 en lui 

donnant une enveloppe budgétaire supérieure puisque 

pour les trois axes que je viens de défi nir, on double l’en-

veloppe, on la porte à 500.000 euros.

Mais je développe aussi de manière spécifi que un qua-

trième axe qui est aussi accessible à toutes les communes, 

y compris celles qui seraient sélectionnées pour un des 

trois axes. Donc on peut rentrer deux projets et se faire 

sélectionner pour deux projets puisque le quatrième axe 

est indépendant des trois autres, c’est l’accessibilité des 

cimetières pour les personnes à mobilité réduite.

Je crois que c’est important. Vous savez comme moi 

qu’on a souvent des personnes à mobilité réduite et sou-

vent des personnes âgées qui vont dans les cimetières et 

qu’il n’y a pas toujours un banc pour se reposer ou un 

petit préau pour se mettre à l’abri. Il n’y a pas toujours 

un sol stabilisé, les pentes ne sont pas toujours adéquates. 

Je crois donc que ces travaux de mobilité à l’intérieur des 

cimetières sont nécessaires et je me doute que j’aurai des 

demandes importantes.

C’est pour cela que j’ai prévu une enveloppe de trois 

millions d’euros pour essayer de satisfaire un maximum 

de communes et nous jugerons les choses avec la même 

objectivité que le premier appel à projets puisque je 

peux vous dire que la sélection a été bien faite et stricte. 

D’ailleurs ma commune n’a pas été sélectionnée. Il n’y a 

eu aucune infl uence extérieure mais comme vous le sou-

lignez, le budget de 250.000 euros est un ballon d’essai 

mais j’admets qu’il est un peu insuffi sant eu égard aux 

projets. C’est la raison pour laquelle nous réitérons l’opé-

ration.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 

sa réponse dans ce dossier.

– La séance est suspendue à 11 heures 51 minutes.
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– La séance est reprise à 11 heures 56 minutes.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. JAMAR À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES COMMUNES SOUS PLAN DE GESTION 

ATTEIGNANT L’ÉQUILIBRE DEPUIS 
PLUSIEURS ANNÉES SANS INTERVENTION 

COMPLÉMENTAIRE DU CRAC »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Jamar à M. Courard, Ministre des 

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « les 

communes sous plan de gestion atteignant l’équilibre 

depuis plusieurs années sans intervention complémen-

taire du CRAC ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). – Ma question vise les communes 

sous plan de gestion qui ont la particularité d’atteindre 

l’équilibre budgétaire et qui ne sollicitent plus d’avances 

de trésorerie au CRAC.

Lors de l’important débat sur le Fonds des commu-

nes, j’avais sollicité des avis et posé des questions sur le 

nombre de communes qui ne sollicitent plus d’avances 

du CRAC par rapport aux communes qui, selon leurs 

diffi cultés, le sollicitent toujours.

Il me paraîtrait assez logique d’avoir une sorte de sys-

tème allégé au niveau du suivi puisque la règle à l’heure 

actuelle, quel que soit le montant fi nalement que l’on 

doit rembourser au CRAC, même si on ne demande plus 

d’avance depuis un certain temps, c’est de dire que pour 

chaque budget de remboursement annuel, modifi cation, 

engagement, nomination et jusqu’à son terme, il y aurait 

intervention du CRAC. Ceci malgré que bon nombre de 

communes sont redevenues « bons élèves » et ne sollici-

tent plus d’avance, mais remboursent le CRAC comme 

on rembourserait une banque, en l’occurrence souvent 

Dexia puisque c’est la banque privilégiée des commu-

nes, même si elle n’a pas de monopole.

Il y a beaucoup de bourgmestres ou d’échevins des 

Finances de ces communes qui se posent la question de 

savoir s’il est logique, alors que l’équilibre budgétaire 

est atteint depuis plusieurs années, de continuer à subir 

ce contrôle permanent sur tout.

J’avais cru comprendre lors d’une intervention, quand 

le débat sur le fonds des communes a eu lieu, qu’un sys-

tème allégé, alternatif, entre les deux, pouvait être mis 

sur pied, que ce soit par le biais d’une circulaire, d’un 

décret ou par le biais d’une certaine souplesse.

Mais je pense vraiment que dans toutes les com-

munes qui se sont inscrites par exemple dans le plan 

« Tonus 2 » parce qu’elles n’avaient pas le choix, à qui 

on a demandé de faire une convergence au bout de cinq 

ans, qui ont réussi à le faire peut-être au bout de 3, 4 ou 

5 ans, qui ne sollicitent plus aucune avance, qui n’ont 

pas eu l’opportunité d’être parmi les Régions, là où des 

dividendes exceptionnels sont tombés, où on a pu rem-

bourser le CRAC comme par exemple en Province de 

Liège où on n’a pas eu, dans la plupart des communes 

cette opportunité, mais on a constaté pour la plupart au 

contraire que Techteo nous limitait à concurrence de la 

moitié les dividendes accordés aux communes, ce qui a 

eu l’effet contraire de ce que d’autres communes ont pu 

vivre dans d’autres provinces.

Quand on arrive à l’équilibre, est-il encore logique de 

se dire que pour chaque engagement on doit avoir l’aval 

du CRAC ?

Il y a une forme de disproportion entre ce qui est 

demandé dans ces cas-là pour ces communes qui sont 

redevenues plus au moins saines fi nancièrement même 

si l’avenir au niveau des fi nances communales est encore 

toujours un peu incertain.

M. le Ministre, qu’envisagez-vous de faire pour ces 

communes ? Sont-elles nombreuses ? Combien de com-

munes sollicitent encore à l’heure actuelle des avances de 

trésorerie au CRAC ? Combien d’entre elles n’auraient 

pas atteint le plan de convergence au bout des cinq ans 

dans le cadre du plan « Tonus 2 » notamment ?

Un régime allégé est-il possible par circulaire ? À mon 

sens, oui. Bref, il faut un peu alléger et laisser de l’auto-

nomie aux communes qui réussissent maintenant sans 

diffi culté à atteindre l’équilibre budgétaire, d’autant que 

votre formule du fonds des communes déduit automati-

quement le remboursement CRAC et que ce rembourse-

ment est donc assuré.

Qu’il y ait encore un suivi ponctuel une fois par an, je 

suis d’accord, mais que l’on soit toujours dans un « car-

can » aussi lourd que l’on soit toujours dans cette balise 

d’investissement de 75 ou de 125 euros par habitant et 

que l’on doive parfois scinder les marchés, ce qui n’est 

pas une bonne chose, ne me paraît pas être une solution 

adéquate pour les communes en question qui reviennent 

à une meilleure santé fi nancière.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – La réforme du Fonds des com-

munes ayant comme corollaire une reprise totale des 

charges des emprunts souscrits au travers du compte 

CRAC, il est exact que les règles relatives à l’élaboration 

et au suivi des plans de gestion doivent être redéfi nies.

À ma demande, le Centre Régional d’Aide aux 

Communes rédige actuellement un projet de circulaire 

qui sera soumis au Gouvernement dans les prochaines 

semaines.

Pour ce qui est des communes ayant remboursé en 

totalité les prêts de trésorerie, il est évident que cel-

les-ci ne seront plus sous plan de gestion; elles pourront 
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cependant toujours, si elles le souhaitent, bénéfi cier des 

conseils du Centre. Certaines d’ailleurs le demandent.

Pour les communes sous plan de gestion et sans plan 

de remboursement anticipé total ou partiel des aides, les 

règles en vigueur ne sont pas modifi ées.

Ces règles sont, pour l’essentiel, les suivantes :

– les plans de gestion sont obligatoires et d’application 

jusqu’à l’échéance du prêt, selon les modalités fi xées 

au moment de son octroi;

– les budgets doivent être à l’équilibre tant à l’exercice 

propre qu’aux exercices cumulés et ce, pendant toute 

la durée du prêt;

– les budgets des entités consolidées doivent eux aussi 

être en équilibre.

Pour ces communes, il convient toutefois de redéfi nir 

les balises de personnel afi n d’intégrer notamment les 

différents sauts d’index, de fonctionnement et de dette.

Pour les communes procédant au remboursement 

partiel des aides, un assouplissement des règles sera 

proposé, notamment en ce qui concerne l’utilisation des 

fonds propres. À ce jour, les remboursements anticipés 

étant en cours, je ne peux encore vous préciser le nom-

bre de communes concernées.

Vous parlez en outre d’avances de trésorerie, je sup-

pose que vous faites allusion à des demandes de prêts 

d’aide extraordinaire à long terme. Comme vous le 

savez, le plan Tonus est heureusement venu à expiration 

en 2007, parallèlement à la réforme du Fonds des com-

munes votée en 2008.

Cela étant, certaines communes pourront à l’avenir 

solliciter des prêts d’aide à long terme au vu de leurs 

diffi cultés fi nancières persistantes, l’intervention com-

munale étant désormais égale à 50 % de l’annuité due au 

moment de l’octroi.

Il est évident que l’octroi de ces prêts reste condi-

tionné à l’adoption d’un plan de gestion par la commune 

et soumis à l’approbation du Gouvernement wallon.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 

sa réponse. Je prends note qu’une circulaire est à l’étude 

et en cours de rédaction pour l’instant. J’ai cru compren-

dre aussi que s’il y avait malgré tout encore ne fût-ce 

qu’un euro de remboursement dû au CRAC, le suivi 

devait continuer à être assuré avec toutefois un léger 

assouplissement. Je vous demande quand même de tenir 

compte de l’importance des sommes encore à rembour-

ser.

Si je prends un cas que je connais mieux, il s’agit 

de 25.000 francs belges encore à rembourser, pour un 

prêt qui avait été fait lorsque l’euro n’était pas encore 

en vigueur.

Je terminerai en disant que cela n’a rien à voir, quand 

on voit la dette cumulée d’une commune de cette impor-

tance, et donc il me paraît qu’il y a là un déséquilibre 

et je remercie M. le Ministre de bien vouloir en tenir 

compte parce que, véritablement, on est dans un carcan 

qui empêche parfois de faire les choses convenablement, 

notamment au niveau des chantiers à l’extraordinaire.

QUESTION ORALE
DE M. DE LAMOTTE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’ACCÈS AUX DONNÉES 

DES INTERCOMMUNALES
PAR  LES ADMINISTRATEURS,

EN PARTICULIER AU CHR DE HUY »

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE CENTRE HOSPITALIER HUTOIS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. de Lamotte, sur « l’accès aux don-

nées des intercommunales par les administrateurs, en 

particulier au CHR de Huy » et la question orale de Mme 

Dethier-Neumann à M. Courard, Ministre des affaires 

intérieures et de la fonction publique, sur « le Centre 

hospitalier hutois », à M. Courard, Ministre des Affaires 

intérieures et de la Fonction publique.

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa ques-

tion.

M. de Lamotte (cdH). – En avril 2008, je vous inter-

pellais, pour la première fois, sur l’épineuse affaire du 

centre hospitalier hutois.

Comme vous le savez, les administrateurs de l’oppo-

sition du CHRH réclament, depuis plus d’un an, l’accès 

aux pièces comptables de l’hôpital. Ces pièces concer-

nent des relevés de cartes de crédit et d’essence, ainsi que 

certaines notes de frais. Cet accès leur est constamment 

refusé, en évoquant des interprétations alambiquées des 

dispositions applicables.

En avril dernier, vous m’aviez répondu que les adminis-

trateurs bénéfi cient des dispositions des articles L 1561-1 

à L 1561-13 du Code de la Démocratie locale qui règlent 

la publicité de l’administration. En effet, ces dispositions 

sont applicables à tous les citoyens. Vous aviez même 

ajouté que les administrateurs sont plus que des simples 

citoyens et que dès lors, il fallait leur donner des droits 

supplémentaires. Vous assuriez alors qu’un administra-

teur peut avoir accès à tous les documents de l’intercom-

munale sans, cela va de soi, perdre de vue son devoir de 

réserve.

Vous évoquiez aussi le droit d’investigation indivi-

duelle des administrateurs, allant jusqu’à préciser que 

ce droit concerne également les décisions antérieures 

au mandat de l’administrateur, produisant encore leurs 

effets aujourd’hui.
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Vous précisiez encore que l’existence d’une instruc-

tion judiciaire ne doit pas nécessairement être un obs-

tacle à l’exercice d’un mandat d’administrateur et que 

celui-ci peut donc consulter les pièces qu’il juge utile.

Enfi n, vous terminiez votre réponse en affi rmant 

qu’en aucune manière, il n’appartient au conseil d’ad-

ministration de se prononcer sur une demande d’accès 

aux documents par un administrateur. Raisonner autre-

ment permettrait d’empêcher un administrateur d’avoir 

systématiquement accès aux pièces et donc de jouer 

pleinement son rôle.

Monsieur le Ministre, vous aviez vu juste. Depuis 

lors, les administrateurs continuent à se « battre », usant 

de toutes les procédures légales qui auraient dû pouvoir 

les aider. Mais rien n’y fait, vos injonctions ne sont pas 

respectées.

Il y a à peine un mois, je vous interrogeais une nou-

velle fois sur le sujet. Vous me répondiez alors que qua-

tre critères permettent d’apprécier l’exercice du droit 

d’investigation d’un administrateur : les critères de fi na-

lité, de proportionnalité, de confl it d’intérêts et d’abus 

de droit.

À ce moment-là, vous estimiez qu’au regard du dos-

sier étudié par votre administration, et sauf à établir que 

la demande d’accès aux pièces ne rencontre pas un inté-

rêt légitime, les administrateurs doivent avoir accès aux 

pièces demandées.

Vous aviez alors informé le président du CHRH, par 

écrit, de votre position.

De nouveau, rien n’y fait. Le président du Conseil 

d’administration ne permet toujours pas l’accès aux piè-

ces. Au contraire, il interprète votre avis de manière pour 

le moins parcellaire et estime que c’est au conseil d’ad-

ministration qu’il revient de décider si cette demande est 

légitime ou pas.

Il précise que le prochain Conseil d’administration 

n’aura lieu qu’en novembre et que le délai demandé 

pour rechercher les pièces est bien trop court. Monsieur, 

le Ministre, cela fait plus d’un an que les pièces sont 

demandées. Cela fait plus d’un an que le conseil d’ad-

ministration doit rechercher ces pièces. Cette excuse de 

délai ne vous paraît-elle pas fallacieuse ? Y a-t-il des 

choses à cacher ? Des pièces auraient-elles disparu ? Ce 

type de comportement pose à tout le moins question.

Par ailleurs, dans un article de presse du 18 octobre, 

on apprend que le président du Conseil d’administra-

tion demande aux administrateurs une demande motivée 

et circonstanciée. Sur quelles dispositions se base-t-il 

pour cette requête ? N’aviez-vous pas dit que les admi-

nistrateurs doivent avoir accès à toutes les pièces qu’ils 

demandent et qu’il n’appartient pas au conseil d’admi-

nistration de se prononcer sur une telle demande, faute 

de quoi, l’administrateur ne pourrait pas jouer pleine-

ment son rôle ?

Dans le même article, on peut lire l’avis de votre 

cabinet qui propose d’attendre le courrier du groupe de 

l’opposition. Cela signifi e-t-il que vous revenez sur les 

propos que vous avez tenus en avril ? Le Conseil d’ad-

ministration doit-il, oui ou non, donner son autorisation 

pour que les administrateurs puissent consulter ces docu-

ments ? Vous aviez pourtant précisé que vous ne change-

riez pas de ligne de conduite en faisant des déclarations 

à l’emporte pièce.

Enfi n, en tant que Ministre de tutelle, ne pouvez-vous 

pas ordonner l’accès à ces pièces ? Trouvez-vous normal 

que vos dires ne soient pas pris en compte ? Ne pensez-

vous pas qu’il est temps d’en fi nir avec cette affaire qui 

tourne à la mascarade ? Plus cela traîne, plus cela laisse 

à penser qu’on nous cache des choses et que la vérité ne 

sera jamais dévoilée. Que comptez-vous faire pour que 

les citoyens de Huy puissent à nouveau faire confi ance à 

l’ensemble de leurs élus ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-

Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Le 30 septembre 

dernier, interpellé sur le Centre Hospitalier hutois, vous 

aviez déclaré qu’il fallait quatre critères d’accès : critère 

de fi nalité, critère de proportionnalité, critère de confl it 

d’intérêts, critère de l’abus du droit et vous avez terminé 

en disant « Dès lors, sauf au conseil d’administration du 

CHRH à établir que la demande d’accès aux pièces ne 

rencontre pas un intérêt légitime, j’estime qu’au regard 

du dossier étudié par mon administration, les adminis-

trateurs doivent avoir accès aux pièces demandées. ». 

À l’heure d’écrire ces lignes, il apparaît que les admi-

nistrateurs n’ont toujours pas pu consulter les pièces 

demandées. Le point devrait selon mes sources être mis 

à l’ordre du jour d’une réunion du conseil d’administra-

tion dans le courant du mois de novembre.

Si par le plus grand des hasards, le conseil d’admi-

nistration du CHRH devait, à l’occasion de ce conseil 

d’administration, décider de ne pas fournir aux adminis-

trateurs les pièces demandées ou décider de nouveaux 

atermoiements ou de nouvelles limitations dans l’exer-

cice de leurs droits démocratiques, pouvez-vous me dire 

ce qu’il adviendrait ?

Avez-vous demandé anticipativement au conseil 

d’administration de motiver sa décision ? Envisagez-

vous, comme le demande l’opposition hutoise, l’envoi 

d’un commissaire du gouvernement pour régler cette 

situation dans les plus brefs délais ? Allez-vous tolérer 

que la majorité hutoise continue à « jouer la montre » en 

attendant juin 2009 ?

Toujours concernant le CHRH, il me reste encore un 

point à étudier avec vous. Le huit juillet, je vous avais 

demandé à avoir un avis clair relatif à l’envoi systéma-

tique par la Bourgmestre de Huy de vœux de prompt 

rétablissement aux personnes hospitalisées au CHRH.

Vous m’aviez promis rendez-vous. Je l’attends tou-

jours, c’est pourquoi je reviens vous poser la question.

Votre administration souhaitait assurer une instruc-

tion contradictoire. Je peux vous citer : « Mon admi-
nistration a souhaité, comme de coutume, assurer une 
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instruction contradictoire de ce dossier dès lors que pré-
cisément la commission de la vie privée n’a pas agi de la 
sorte estimant qu’elle n’était pas saisie d’une demande 
d’information. ». Donc, la commission avait juste donné 

un avis.

À la lecture des journaux de ce matin, il me semble 

urgent d’avoir une position ferme sur l’utilisation de lis-

tes d’adresses et sur cette violation de la vie privée. Ma 

question est bien relative au CHRH et M. le Ministre 

persiste à ne pas me répondre, j’en conclus donc qu’il ne 

sait pas me répondre.

Mme la Présidente. – Dans la mesure où la dernière 

partie de votre question n’est pas dans le texte remis 

à M. le Ministre, s’il ne répondait pas à celle-ci, je ne 

pourrais que vous proposer de poser en séance publique 

une question d’actualité.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – Pour moi, les choses ont toujours 

été claires.

Concernant la question relative aux vœux de prompt 

rétablissement, celle-ci ne se retrouvant pas dans le 

texte écrit qui m’a été adressé, je préfère que vous me 

reposiez la question ultérieurement pour que je puisse 

vous apporter les précisions que vous êtes en droit d’at-

tendre comme parlementaire. Je vais donc me limiter à 

repréciser clairement les choses par rapport au CHRH et 

par rapport aux véritables questions qui ont été posées 

aujourd’hui et qui méritent de l’être, vu que les choses 

n’avancent pas aussi vite et aussi bien comme il est sou-

haitable.

Les administrateurs m’ont informé qu’ils n’ont tou-

jours pas eu accès aux pièces demandées, vous l’avez 

rappelé.

M. de Lamotte a rappelé aussi mes précédentes 

réponses concernant le droit de regard des administra-

teurs et je confi rme mes réponses. Mon analyse n’a pas 

changé et n’est nullement contradictoire.

Je vous confi rme qu’un conseil d’administration n’a 

pas un droit de vote général et inconditionnel sur l’exer-

cice du droit de regard individuel. Néanmoins, il est 

reconnu que le Conseil d’administration pourrait s’op-

poser à l’accès à un document si, à son estime et sur la 

base de motifs adéquats, la demande ne répondait pas 

aux critères énoncés.

Je maintiens, de l’analyse de ce dossier en particulier 

et du CHRH, que rien ne s’oppose à ce que les admi-

nistrateurs aient accès aux pièces souhaitées. L’exercice 

du droit d’investigation d’un administrateur est donc la 

règle, et non l’exception.

J’ai comme vous, lu les déclarations dans la presse du 

Président du CHRH et d’autres administrateurs.

Un Conseil d’administration semble être prévu. Je 

regrette que ce Conseil n’ait pas encore été convoqué.

Sachant que le délai légal de convocation d’un 

Conseil d’administration est de minimum 7 jours, je ne 

comprendrais pas que le Conseil ne puisse prendre atti-

tude dans un délai excédant 15 jours.

Je le répète, une décision de refus doit reposer sur des 

motifs adéquats et pertinents au regard des conditions 

d’exercice du droit d’investigation des administrateurs. 

Il en va de la légalité de cette décision.

Je ne doute pas que le Conseil d’administration fera 

preuve de sagesse en ne s’opposant pas à l’accès aux 

pièces.

Il va de soi que, dans le cas contraire, je prendrai 

l’initiative d’exercer mon pouvoir de tutelle d’annula-

tion sur une telle délibération.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je pense que vous représen-

tez l’exécutif du Gouvernement. À un moment donné il 

faut que l’on puisse, dans le cadre général de la tutelle 

et de l’exécution des missions des uns et des autres, des 

administrateurs et conseillers communaux, avoir une 

position ferme. Il me semble que vous l’avez. Le plus 

diffi cile est de la faire appliquer sur le terrain.

J’entends votre réponse sur les mêmes constats de 

lenteur, vous n’avez pas changé dans votre interpréta-

tion et cela veut dire que les administrateurs ont un droit 

de regard général, et donc ils doivent avoir la possibilité 

d’avancer.

Si jamais cela ne se réalisait pas, j’imagine que vous 

prendriez d’autres mesures comme celles que les décrets 

vous permettent d’adopter, tel l’envoi d’un commissaire 

spécial, si c’était utile et justifi é.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-

Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je voudrais faire 

deux constats. Tout d’abord, le Ministre semble suivre 

l’Opposition dans son analyse et maintient son cap en 

utilisant les termes tels que « je réaffi rme, je limite les 
pouvoirs du Conseil d’administration selon les règles, 
j’annulerai si ces règles sont dépassées, etc. ». Cela 

donne l’image d’une continuité.

Donne-t-il une image de proactivité, de vitesse de 

décision d’un Ministre qui prend accord et prend son 

travail à « bras le corps » ? J’en doute, mais je veux bien 

encore patienter quelques jours.

Ensuite je demande qu’on arrête de jouer par presse 

interposée. Cela ne me paraît pas démocratique et pas 

digne de politiciens. Je préfèrerais que vous annonciez 

une fois pour toutes les mesures que vous comptez pren-

dre comme par exemple l’envoi d’un Commissaire spé-

cial.

Enfi n, je note que je pourrai vous réinterroger sur la 

question des bons vœux ultérieurement. J’attends en tout 

cas une réponse demain. Vous aurez compris que cela 

me semble important au vu de la campagne électorale 

de 2009 qui débutera prochainement, mais également 
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afi n de limiter d’autres pratiques abusives à d’autres 

endroits.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. – Les questions orales de 

M. Wesphael sur « l’impact de la crise fi nancière sur 

les budgets communaux et provinciaux en 2009 », de 

M. Jamar sur « les fi nances communales à la suite de la 

crise » et de M. Stoffels sur « les diffi cultés rencontrées 

par les communes pour équilibrer leur budget 2009 » 

sont transformées en questions écrites.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« CERTAINES TAXES PROVINCIALES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Stoffels à M. Courard, Ministre des 

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « cer-

taines taxes provinciales ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – La province de Liège impose 

une taxe sur les établissements dangereux, insalubres ou 

incommodes, ainsi que sur les installations et activités 

soumises au décret relatif au permis d’environnement. 

Elle le fait aussi, notamment, dans le cas précis de l’ins-

tallation d’une station d’épuration individuelle lorsqu’un 

permis unique de classe 2 est sollicité et obtenu.

Le permis est généralement accordé. Et la Région 

wallonne envoie une lettre de félicitation.

En même temps, la province de Liège réclame une 

taxe de 50 euros, vu que la réalisation a fait l’objet d’un 

permis de classe 2 (par exemple parce que la maison est 

située le long d’un réseau d’égouttage et qu’une déroga-

tion à l’obligation de raccordement à l’égout était néces-

saire).

Je trouve que cette mesure de l’autorité provinciale 

pénalise les personnes oeuvrant pour l’amélioration de 

l’environnement en investissant, avec l’aide de la Région 

wallonne, dans une station d’épuration individuelle des 

eaux usées.

J’ai donc posé au Ministre Lutgen la question de 

savoir s’il est opportun de taxer des stations d’épuration 

autonomes. N’est-il pas opportun d’exonérer ce type 

d’investissement de toute taxe provinciale ?

Le 30 janvier, M. le Ministre a répondu s’étonner 

également que cette taxe de 50 euros soit appliquée dans 

ce cas, et ce, pour plusieurs raisons :

– le citoyen consent un investissement important en 

installant une station d’épuration individuelle;

– cette démarche est réalisée sur la base d’une disposi-

tion dérogatoire en raison du fait que le raccordement 

à l’égout est techniquement très diffi cile ou qu’il 

représente un coût disproportionné;

– en assurant lui-même l’assainissement de ses eaux 

usées, le citoyen est exonéré du paiement du coût-

vérité à l’assainissement.

La taxe provinciale va donc à l’encontre du principe 

visant à ne pas imposer de charge fi nancière supplémen-

taire au citoyen qui épure ses eaux usées.

À cet effet, il a interpellé le Gouverneur de la pro-

vince de Liège afi n que, lors de l’élaboration des direc-

tives budgétaires, celui-ci soit attentif aux arguments 

développés et que les dispositions utiles soient prises 

pour éviter de taxer les stations d’épuration autonome de 

la province de Liège.

En plus, il me dit qu’il vous a aussi interpellé, afi n 

que lors de l’élaboration de la circulaire relative à l’éla-

boration des budgets provinciaux, des dispositions uti-

les évitent que les stations d’épuration autonome soient 

taxées.

M. le Ministre Lutgen m’invite complémentairement 

à vous interroger sur la suite réservée à ce dossier.

Monsieur le Ministre, avez-vous été interpellé par 

votre collègue ? Allez-vous rencontrer ce souci dans la 

circulaire relative à l’élaboration des budgets provin-

ciaux ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – La situation exposée concernant 

la taxation à titre d’établissements dangereux, insalubres 

ou incommodes des stations d’épuration individuelles 

(activité de classe 3 ou 2 si dérogation) m’a été soumise 

uniquement dans le cadre d’une réclamation introduite 

fi n 2007.

Je tiens à relever que le décret du 11 mars 1999 relatif 

au permis d’environnement prévoit, en son article 3, que 

les installations et activités sont répertoriées dans des 

rubriques et réparties en trois classes selon l’importance 

décroissante de leurs impacts sur l’homme et sur l’envi-

ronnement ainsi que leur aptitude à être encadrées par 

des conditions générales, sectorielles ou intégrales.

Les stations d’épuration individuelles sont, selon le 

cas, reprises par ce dernier décret en tant qu’activités de 

classe 3 ou 2.

De ce fait et sur la base des arguments développés 

par mon Collègue le Ministre Lutgen, j’estime qu’il ne 

relève pas de ma compétence de déterminer l’impact de 

ces stations d’épuration sur l’environnement en insérant 

une recommandation d’exonération de la taxe sur les 

établissements dangereux, insalubres ou incommodes 

pour lesdites stations.
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C’est la raison pour laquelle aucune disposition de 

ce type n’a été prévue dans les circulaires budgétaires 

communales et provinciales pour 2009.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je m’attendais à cette réponse. Je 

pensais bien que vous n’alliez pas vous immiscer dans 

une matière où les autorités exercent leur pouvoir.

La conséquence en est que les citoyens qui viennent 

d’investir dans une station d’épuration individuelle en 

dérogation par rapport à la zone collective dans laquelle 

ils se trouvent et où les circonstances font qu’ils ne peu-

vent pas faire autrement, continuent à être pénalisés car 

la Province leur impose une charge supplémentaire, alors 

qu’ils viennent de consentir un effort fi nancier important 

pour se mettre en conformité avec les règles en matière 

d’environnement.

Qu’une station individuelle située en zone collective 

doive faire l’objet d’un permis de classe 2 me laisse 

perplexe, cela relève plutôt de la compétence régionale. 

Qu’est-ce qui la différencie par rapport à une station 

d’épuration qui fait l’objet d’un permis classe 3 parce 

que située en dehors de la zone collective ?

C’est une question à laquelle M. le Ministre Lutgen 

va devoir répondre.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE

PAR L’ADMINISTRATION RÉGIONALE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Stoffels à M. Courard, Ministre des 

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « la 

protection de la vie privée par l’Administration régio-

nale ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Ces derniers temps, j’ai été inter-

pellé à plusieurs reprises par des citoyens qui s’étonnent 

du fait que leurs adresses sont communiquées par les 

services de la Région wallonne à des tierces personnes 

non habilitées à les recevoir. Interrogées, certaines fi rmes 

disent qu’elles reçoivent les adresses contre paiement.

Exemple récent : l’entreprise XY confi rme avoir 

reçu les données d’un particulier sur la base « d’un ser-

vice payant qui nous donne chaque semaine une liste 

des demandes de permis de construire en provinces de 

Namur, Liège et Luxembourg. Cela vient de la Division 

qui s’occupe des demandes de permis de bâtir du Minis-

tère de la Région wallonne. ».

Mon souci n’est pas de pointer du doigt ce service 

plus que les autres. Selon mon analyse, la pratique n’est 

pas conforme aux dispositifs légaux en matière de pro-

tection de la vie privée.

Cette loi prévoit que les données du citoyen doivent 

être traitées loyalement et licitement, c’est-à-dire que l’in-

formation dont dispose l’administration ne peut être uti-

lisée qu’à la seule fi n compatible avec l’objet du dossier. 

Ainsi, « si l’administration communale tient un fi chier 

de demandeurs de permis de bâtir, la fi nalité légitime du 

traitement est la bonne gestion de l’aménagement de ter-

ritoire communal. Utiliser les données contenues dans ce 

fi chier pour les communiquer aux entreprises générales 

de construction ne serait nullement conforme à la fi nalité 

du traitement. » (réf. www.uvcw.be).

Il me semble que ce qui vaut pour l’autorité commu-

nale est applicable aussi aux autorités régionales, com-

munautaires et fédérales.

De ce fait, je tiens à vous sensibiliser, Monsieur le 

Ministre, par rapport au fait que cette loi n’est pas tou-

jours appliquée à la lettre et je vous demande votre posi-

tion sur le sujet ?

Je tiens également à vous informer qu’entre le dépôt 

de cette question et son développement oral, M. le Minis-

tre Antoine a répondu après avoir interrogé ses services 

qu’il n’y avait, à sa connaissance, aucune infraction en 

la matière.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – Le Code de la Fonction publi-

que précise, en son Livre premier, que les agents doivent 

remplir leurs fonctions avec loyauté, conscience et inté-

grité et respecter les lois et règlements en vigueur.

À cet égard, il leur est notamment interdit de révéler 

des faits ou transmettre des données à caractère person-

nel sans que l’accord exprès des personnes privées ou 

morales concernées n’ait été donné préalablement.

Même lorsque cette condition est remplie, les infor-

mations ne peuvent être communiquées à des tiers non 

habilités qu’à des fi ns exclusivement compatibles avec 

celles-ci.

Ce qui est interdit à tout agent de la Fonction publi-

que Régionale est a fortiori d’application pour un ser-

vice entier.

Ma position est dès lors très claire sur le sujet. Si 

certaines fi rmes prétendent obtenir notamment contre 

paiement, de tels renseignements, de certains agents ou 

services régionaux, cette situation est en totale contra-

diction avec la législation existante sur le respect de la 

vie privée et le prescrit du Code de la Fonction publique. 

Cette pratique, si elle est avérée, est inacceptable et le 

ou les agents concernés devraient immédiatement faire 

l’objet d’une procédure disciplinaire.

Force m’est toutefois de constater qu’à ce jour un seul 

cas a été porté à ma connaissance, l’agent contrevenant 
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ayant d’ailleurs été licencié au terme de la procédure 

disciplinaire lancée à son encontre.

Enfi n, compte tenu de la gravité des faits que vous 

alléguez, je compte solliciter très prochainement mon 

département pour que l’ensemble des agents du SPW 

soient sensibilisés au respect des règles en vigueur en 

matière de protection de la vie privée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je tiens à vous remercier pour la 

clarté de votre réponse quant à la manière d’interpréter 

les règles en vigueur.

Je tiens également à vous remercier pour votre fer-

meté de votre réponse sur cette question car vous dites 

clairement que s’il y a infraction il faut appliquer une 

procédure disciplinaire à l’égard de l’agent qui commet 

cette infraction contre le règlement.

Je vous ferai parvenir une copie des écrits que j’ai 

reçus récemment pour que vous puissiez entamer vos 

investigations.

QUESTION ORALE
DE M. MEURENS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« UNE INITIATIVE MALHEUREUSE

DE L’OPPOSITION À AUBEL »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Meurens à M. Courard, Ministre 

des Affaires intérieures et de la fonction publique, sur 

« une initiative malheureuse de l’opposition à Aubel ».

La parole est à M. Meurens.

M. Meurens (MR). – Depuis quelques mois, les 

conseillers communaux cdH de l’Opposition, à Aubel, 

ont mis en place un site Internet. Il s’agit d’un espace 

offrant aux Aubelois un nouveau canal d’expression. Ce 

site est ainsi mis de temps en temps à jour et présente 

certaines idées, textes ou initiatives de l’opposition.

S’il ne s’agit ici aucunement de remettre en question 

ce site en lui-même et la possibilité pour l’opposition de 

s’exprimer par les moyens qu’elle souhaite, il est toute-

fois apparu, depuis le 24 octobre dernier, un article qui 

pose question.

Cet article concerne la taxe additionnelle à l’impôt 

des personnes physiques.

Comme c’est le cas pour de nombreuses autres com-

munes, la commune d’Aubel n’a pas pu voter les addi-

tionnels à l’impôt des personnes physiques, comme la loi 

le recommandait, à savoir avant le 31 décembre 2006.

S’appuyant sur une certaine jurisprudence, ce site se 

croit alors autorisé à encourager les habitants de la com-

mune à « demander le dégrèvement de cette taxe indû-

ment calculée et son remboursement dans les 6 mois de 

la réception de l’avertissement extrait de rôle ».

Il n’est pas utile, dans ce cadre, de rentrer dans les 

discussions juridiques de cet état de fait. Je veux juste 

rappeler que de nombreuses communes sont dans cette 

situation et qu’il ne s’agissait aucunement pour elles de 

se mettre en diffi culté. Simplement, les délais n’étaient 

pas suffi sants à cause des élections de 2006.

En outre, M. le Ministre des Finances est conscient de 

cette diffi culté et a fait adopter une loi portant confi rma-

tion de l’établissement des taxes communales addition-

nelles et la taxe d’agglomération additionnelle à l’impôt 

des personnes physiques pour les exercices 2007 et anté-

rieurs. Cette loi règle donc le problème de la rétroacti-

vité de ces impôts.

La question qui se pose aujourd’hui concerne bien 

le message envoyé par l’opposition envers les habitants 

de la commune. S’il est vrai que l’opposition avait voté 

contre cette décision prise en janvier, il me semble tout 

de même qu’une fois la décision prise par la majorité du 

Conseil communal, l’opposition doit s’y rallier. Or, bien 

loin de s’y rallier, elle va jusqu’à inciter les concitoyens 

à ne pas payer leurs impôts. En effet, cet article ne fut 

pas simplement ajouté sur le site Internet, il fut égale-

ment envoyé par e-mail à un grand nombre d’habitants 

de la commune le même jour.

Monsieur le Ministre, le comportement de ces 

conseillers communaux est-il défendable ? Rendent-ils 

le service que l’on est en droit d’attendre de leur part en 

agissant de la sorte ? Est-ce même déontologiquement 

acceptable ? Une sanction peut-elle être prévue ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Courard, 

Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publi-

que.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 

la Fonction publique. – Je tiens à rappeler que ce pro-

blème a mobilisé notre attention et nos efforts pendant 

plus d’un an.

En effet, j’ai soumis au Ministre des Finances un pro-

jet de loi rédigé par la cellule fi scale du Gouvernement 

wallon. Face à un certain manque de proactivité à ce 

niveau, j’ai également encouragé la commune de Lessi-

nes à se pourvoir en Cassation contre l’arrêt de la Cour 

d’Appel de Mons, défavorable pour nos communes.

Finalement, le Parlement a approuvé en juillet de 

cette année une proposition de loi d’initiative parlemen-

taire et, à peu de choses près, ce problème est à présent 

résolu.

Pour le surplus, il est bien évident que les conseillers 

communaux bénéfi cient de la liberté d’expression 

comme tout citoyen.

Je partage évidemment votre point de vue : il leur 

incombe d’en faire usage en respectant l’intérêt de la 

commune dont ils sont les élus et de ne pas succomber à 

la tentation de satisfaire des intérêts individuels.
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Je rappelle que l’article L 1122-18 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation prévoit l’in-

sertion de règles de déontologie et d’éthique dans le 

règlement d’ordre intérieur du conseil communal. À une 

très forte majorité, les communes ont intégré les dix-huit 

principes recommandés par le modèle type de règlement 

que j’ai élaboré en concertation avec l’Union des villes 

et communes de Wallonie.

Je me suis déjà exprimé sur ce sujet et particulière-

ment sur l’intérêt général qui devrait primer dans cette 

affaire. Je n’ajouterai donc rien d’autant que le Gou-

vernement régional et le Gouvernement fédéral ont pris 

leurs responsabilités pour éviter que le problème ne se 

pose. C’est une bonne chose. Cela explique d’autant 

mieux le caractère disproportionné de l’action menée 

par l’Opposition pour se mettre en évidence. J’ai déjà 

dit à plusieurs reprises qu’appeler les citoyens à ne pas 

payer l’impôt est un acte qui manque de civisme.

De là à mettre en place une procédure qui empêche 

une personne de s’exprimer, c’est compliqué. Il est pré-

férable, je pense, de dénoncer ces actions et de rappeler 

quel est le rôle des impôts. Ceux-ci permettent aux com-

munes et à toutes les institutions publiques de rendre 

les services qui sont nécessaires et indispensables aux 

citoyens.

Si personne ne payait d’impôts, il est tout à fait clair 

qu’on devrait fermer les communes, licencier le per-

sonnel, fermer les installations sportives, culturelles et 

autres, ne plus réparer les routes, ce serait dramatique. Je 

crois qu’il faut constamment que les démocrates rappel-

lent aux citoyens que c’est quelque chose d’essentiel. Je 

ne comprends pas et n’accepte pas l’attitude portée par 

les gens qui délivrent un message différent de celui là.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Meurens.

M. Meurens (MR). – Je remercie M. le Ministre 

pour sa réponse.

Je pense en effet que si les membres de l’Opposition 

se retrouvent un jour dans la Majorité, ils ne le feront 

plus et devront peut-être même envisager d’augmenter 

les taxes, comme toute commune peut parfois être obli-

gée de le faire pour des raisons bien spécifi ques.

Mme la Présidente. – L’ordre du jour étant épuisé, 

la séance est levée.

– La séance est levée à 12 heures 40 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

asbl Association sans but lucratif

AWEx Agence wallonne à l’Exportation

AWT Agence wallonne des Télécommunications

CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation

CHR Centre hospitalier régional

CHRH Centre hospitalier régional de Huy

CJCE Cour de Justice des Communautés européennes

CMS Content management system

CPAS Centre public d’Action sociale

CRAC Centre régional d’Aides aux Communes

DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DGPL Direction générale des Pouvoirs locaux

EDF Électricité de France

FSAS Fonds spécial de l’Aide sociale

GIEI Groupement d’Intérêts économiques informatiques

IPP Impôts sur les personnes physiques

UCL Université Catholique de Louvain

UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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